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JL A. BLE
PAR ORDRE DE DATES,

Des Êdits, Arrêts, Lettres - Patentes, Déclarations,
Règlemens& Ordonnances> imprimés pendant l'année 1782.

N® XI. RRÊT du Confeil d'État du Roi, portantétabliflement 1781.
d'un Bureau dans la Ville de Douay, pour la Vifîte & la Marque des Aoust,
Toiles & Toileries qui fe fabriquent dans la Généralité de Flandres. 9.

N° VI. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui commet Henri Clavel pour
faire la Régie & perception de la portion des nouveaux Sous pour Livre 25.
& Droits réfultans de l'Edit du mois d'Août, comprife dans la Régie
Générale. Septembre.

N° XV. Lettres - Patentes du Roi, portant Règlement pour les Maîtres 12.
& les Ouvriers,dans les Manufactures & dans les Villes où il y a Commu¬
nautés d'Arts & Métiers.

N° II. Lettres - Patentes du Roi, qui, confirmant un Décret de l'Evê- Novembre.
que de Tournay, concernant l'établiflement d'un Vicaire, au Village de
la Neuville, fuppriment le titre d'une Chapelle fondée en ce lieu ; unifient
une partie de fes Biens à la Chapelle du Bureau des Finances de Lille, &
font don du relie aux Habitans de la Neuville.

N° III. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne l'exécution des Règle- -?
mens concernant les Amendes de condamnation arbitraire, & fait en con¬
séquence très - exprefies inhibitions & défenfes à toutes les Cours & juges
des Sièges Royaux, tant ordinaires qu'extraordinaires, de faire applica¬
tion d'aucunes Amendes Civiles, Criminelles & de Police, à quelques
fommes qu'elles puiflent monter, & fous quelque prétexte que ce foit.

Enjoint aux Officiers defdites Cours & Sièges, notamment à ceux de
Police, de faire rédiger fommairement & fur le champ tous les jugemens
portant condamnation d'Amendes, avec défenfes de les percevoir ou faire
percevoir, ni de fe les approprier.

Fait défenfes aux Greffiers & à tous autres , de recevoir lefdites Amendes ;
& leur enjoint de faire l'ouverture de leurs Greffes aux Commis & Prépofés
de l'Adminifiration des Domaines, & de leur communiquer, fans déplacer,
les Minutes, Liafles & Regiflres de leurs Greffes , pour y faire les vérifica¬
tions nécefiaires ; le tout fous les peines & amendes y portées.

N° I. Edit du Roi , qui régie les Privilèges dont jouiront dans le Décembre,,
Royaume les Sujets du Corps Helvétique.
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N® IV. Arrêt du Confeil d'État du Roi, qui fixe les droits que doivent

payer par douzaine les Chapeaux à leur entrée & fortie des cinq groffes Fermes.
N° IX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que, conformé¬

ment à l'Edit du mois d'Août 1781, il fera perçu Dix Sols pour livre
en fus du Droit fur les Cuirs.

N° V. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fait défenfes de tranfporter
d'une Ville à une autre des Provinces maritimes ou frontières du Royaume,
les Métiers propres aux Manufactures, ainfi que les outils & inftrumens
fervant à leur fabrication, fans être accompagnés d'un certificat qui défi-
gtiera le lieu pour lequel ils feront deftinés.

N° X. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que, conformément
à l'Edit du mois d'Août 1781 , il fera perçu dix fols pour livre en fus du
principal des droits fur l'Amidon & la Poudre à poudrer.

N° XIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant continuation d'Oc¬
troi en faveur du Village de Quefnoy fur la Deûîe.

N° VIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'à l'avenir
les Chevaux , Poulains, Jhmens , Mulets & Mules, payeront un droit
uniforme, fixé à Trois livres avec les Sous pour livre, à leur fortie des
Cinq groflfes Fermes.

N* VII. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife, concernant la
Clôture de la Chaffedans l'étendue des Réferves du Gouvernement générai
de Lille.

N° XIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui autorife la Dame Comteffe
de Lauragais, à continuer pendant le temps & efpace de vingt années
confécutives, à commencer du premier Avril prochain , à lever un droit de
Péage, tant fur les Bateaux & Marchandées paffant fur la Rivière du Lys
à Warnêton, que fur les Perfonnes , les Voitures , Bêtes de Somme &
Beftiaux paffant fur le Pont dudit lieu.

N° XVIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant continuation &
augmentation d'Oétroi en faveur du Village de Watrelos.

N° XII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que, conformé¬
ment à l'Edit du mois d'Août 1781, il fera perçu Dix Sols pour livre,
en fus des Droits fur les Papiers & Cartons.

N° XVI. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres &
d'Artois, qui juge que tout Roturier acquéreur, à quelque titre que ce
foit, des Biens & Héritages tenus en Franc-Aleu, fera tenu d'en payer
le Droit de Franc-Fief fur le pied fixé par les Règlemens, faute par lui
dejuftifier, parle rapport des titres conffitutifs de ces Franc-Aïeux ,

qu'ils font Roturiers.
N* XV. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres &

d'Artois, qui approuve la délibération des Syndics & Maîtres des Corps
des Bateliers des Haute & Baffe-Deûle & d'Aire , concernant le tranfport
des Grains qui feront tirés des Magafins de Béthune, pour le fervice des
Places de Saint-Omer , Bergues, Dunkerque , Gravelines & Calais : &
ordonne à tous Bateliers de s'y conformer.
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N° XXIII. Déclaration du Roi, qui renouvelle les défenfes aux Curés

du Royaume, de s'affembler fans permiffion.
N* XIV. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres &

d'Artois, qui fait très-expreffes défenfes , tant à i'Eclufier des Sas de la
Bafle-Deûle fur le Canal de jonélion , qu'aux autres Eclufiers fur le Canal 14,
de la Haute-Deûle, & aux Prépofés pour la manœuvre des deux Ponts fur
l'Efplanade de Lille, d'exiger aucune rétribution des Bateliers qui fe pré-
fentcront aux Baffins & Eclufes , & notamment à l'Eclufe du Fort de
Scarpe , ni pour la manœuvre defdits ponts, au paffage des Bateliers.

N° XXVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fixe, tant le montant lbi£,
des nouveaux Abonnemens à payer par les États de la Flandre Wallon e,
pour tenir lieu des droits principaux & fols pour livre y énoncés, que le
mode & les époques du recouvrement qui devra en être fait par Hemy
Clavel, ou fes Prépofés. /

N# XVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fixe les Droits fur les 17.
Sucres raffinés venant de l'Etranger.

N° XX. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres & A v r il.

d'Artois, qui enjoint à tous propriétaires de Beftiaux, foit Fermiers ou 4.
autres, de donner avis à fes Subdélégués & aux Artiftes Vétérinaires, de
toutes les Maladies généralement quelconques dont lefdits BeEiaux feront
attaqués,.avec l'indication de leurs Symptômes, & des caufes auxquelles
ils les attribueront.

N® XXI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne qu'à commencer
«lu jour de fa publication, les Bateaux, tant neufs que vieux , qui vien¬
dront de l'Etranger, ou qui y auront été radoubés , acquitteront à l'entrée
des Provinces de Flandres & du Hainaut, jufqu'à ce qu'il en foit autrement
ordonné, le droit de dix pour cent de leur valeur, avec les dix fols pour
livre.

N® XXII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que les plombs jga
de teinture appofés fur les-étoffes, en conféquence des Lettres-Patentes
du 5 Mai 1779, feront contremarqués dans les Bureaux de vifite.

N° XXIV. Ordonnance du Roi, qui fixe le nombre de Chevaux que ag8
chaque Poftillon de pofte pourra conduire, tant à l'abreuvoir qu'en revenant
de courfe.

N® XXV. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres & Mai.
d'Artois, portant Règlement pour le tranfport des Récoltes & la paiffon aAs
des Befliaux des Habitans de Nieppe, Wattoue, Boefchepc & autres qui
cultivent des Terres de l'une & de l'autre Domination.

rN° XXXVI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui règle le montant de
l'Abonnement acluel à payer colleélivementpar les Villes & Adminiftrations
de la Flandre Maritime, non eomprife la Ville de Dunkerque.

N° XXXVII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fixe pour la durée
delà jouiffance de Henry Clavel, chargé de la Régie générale des Aides &
droits y joints , les fix Abonnemens à payer, à compter du premier Janvier
378a, tant par l'Adminiftration Municipale de la Haute-Ville de Dunkerque,
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M a f. que par la Chambre de Commerce de ladite Ville, pour y tenir lieu des

droits réfervés par l'Edit d'Avril 1768; de ceux de Courtiers-Jaugeurs ,

Infpeéteurs aux Boiflons & aux Boucheries ; des droits impofés fur l'Amidon
& fur les Papiers & Cartons, tant eu principaux que fols pour livre, ainfl
que des Sols pour livre perceptibles au profit de Sa Majeflé , en fus des
Droits & Oétrois dont jouiflent ces deux Adminiftrations:

Juin. Règle en outre le mode & les époques de paiement defdits Abonnemens.
N° XXVIL Ordonnance de M, de Calonne, Intendant de Flandres &

d'Artois, qui ordonne que la Navigation de la rivière de la Lys, depuis
Aire jufqu'à la Gorgue, fera interrompue, à compter du premier Juillet
prochain, jufqu'aa premier Septembre fuivant; «Si ce,pour les réparations
à faire au Canal de Jonétion , près les Sas des Fontinettes.

Juillet. N® XXVIII. Édit du Roi, portant établiffement d'un Troifième Vingtiè¬
me , fur tous les objets affujettis aux deux premiers Vingtièmes , à l'exception
de l'Induflrie , des Offices & des Droits.

17. N° XXIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui fupprime, à compter
du premier 0<5lobre 1782, la perception des Droits établis fur les Huiles
& Savons, par l'Edit du mois d'Août 1781.

*3. N° XXXII. Ordonnance du Maréchal Prince de Soubife, concernant
l'Ouverture de la Chaffe dans L'étendue des Réferves du Gouvernement

général de Lille.
28. N° XXX. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres &

d'Artois, qui défend très - expreffément à toutes perfonnes quelconques ,

de dépofer fur aucune partie des routes publiques du Département, notam¬
ment dans les Fauxbourgs des Villes , des Bois, Arbres, Fumiers , Ton¬
neaux , Moellons, <& généralement tout ce qui peut être un obflacle au
paffage defdites routes, fous peine d'une amende de vingt florins, &
d'une plus forte en cas de récidive.

29. N° XXXI. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres &
d'Artois, qui ordonne que le prétendu droit de.Picorée dans les Villages
de Cifoing & de Louvil, demeurera pour toujours aboli & fupprimé.

Septembre; N° XXXIV. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne aux Proprié-
8. taires des Marais qui ont été defféchés par le rearRïement de la Rivière

de la Marque, de payer au Sr. Laurent une fomme de feize cens cinquante
livres de France par chaque Bonnier, du tiers qui lui auroit été dû , au
lieu de douze cens cinquante livres.

14. N° XXXIII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui révoque celui du 9
Août 1781 , concernant le Privilège exclufif du Tranfport, tant par eau
que par terre , des Marchandées qui jouiflent de la faveur du Tranfit.

«5, N° XLVI. Lettres-Patentes fur Arrêt du Confeil d'Etat, qui permettent
aux Adminiftrateurs du Bureau de la Charité Générale de Lille en Flandres s

de continuer de percevoir pendant quatre années, à commencer du 1er.
Novembre 1782, leurs Oétrois fur les Boiflbns, au profit de l'Hôpital-
Général, avec réduction de celui fur le Vin.

N° XLIX. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que, con¬
formément à celui du 10 Avril 1725, & aux Lettres-Patentes du 14Juil-
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let fuivant, les Prépofés aux quêtes pour la rédemption des Captifs, ne
jouiront de l'exemption d?aucunes charges publiques. Uctobre,

N° XXXV. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres &
d'Artois, portant condamnation contre différens Particuliers y dénommés ,

qui ont perdu une partie de leurs Befliaux fans en avoir donné connoifiance.
N° XXXIX. Ordonnance du Roi, pour défendre à toutes perfonnes

non admifes dans l'état Militaire, d'en porter les diflinétions.
N° XXXVII. Arrêt duConfeil d'Etat du Roi, qui ordonne que le Droit de

demi pour cent accordé à la Chambre du Commerce de Marfeille par l'Arrêt du I&*
Confeil du 18 Août dernier, fera perçu à fon profit dans les Ports du Ponant,
fur les Bâtimens armés à Marfeille pour les Ifles Françoifes d'Afrique, d'A¬
mérique ou de l'Inde, lors de leur retour -dans ces Ports.

N° XLI. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui ordonne que les Rubans îa.
de fil, teints, appellés Padoux , venant de l'Etranger, payeront à toutes les
entrées du Royaume le droit uniforme de Vingt livres du quintal, & les
Dix fous pour livre.

N ° XL. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, qui proroge pour fix ans, à comp- 2 ^
ter du 14 Févriér 1783 , les foixante livres par quintal impofées à toutes
les entrées du Royaume fur les Armes Blanches étrangères ;& l'exemption
de tous droits à la circulation fur Vingt milliers de celles venant de la
Manufacture de Clingental en Allace.

N° XLII. Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, portant Règlement pour 25.
les différens Villages & Hameaux qui ont été diftraits de la Châtellenie de
Bouchain, pour être réunis à la Flandre Wallone,&c.

N° XLV. Avis furies Bleds germes , par le Comité de l'Ecole gratuite 31,
de Boulangerie, imprimé & publié par ordre du Gouvernement.

N° XLIU. Sentence de MM. les Officiers du Siège Royal de la Novembre.
Monnoie de Lille , portant condamnation contre le nommé Labor. 16.

N® XLVII. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres & 18.
d'Artois, qui fait défenfes aux Egards des Manufactures de Roubaix, de
plomber aucunes des Pièces d'Etoffes qui feront reconnues avoir été fabri¬
quées au Village de Mouveaux, fitué dans le diftriCt de Tourcoing; fait
pareillement défenfes aux Fabricans & Ouvriers dudit Mouveaux, défaire
plomber les Pièces qui y auront été fabriquées, dans un autre Bureau que
celui du fcel de Tourcoing, &ce, fous peine d'amende & de confifcation
des Pièces faifies.

N° XLIV. Ordonnance de M. de Calonne, Intendant de Flandres & 21.
d'Artois, qui condamne le nommé Carré & le Domeflique du nommé Blandel,
chacun en l'amende de vingt florins, portée par les Ordonnances rendues
pour la Police des grandes Routes, pour s'être refufés à céder une partie
du Pavé à une Voiture chargée de Poteries.

N° L. Ordonnance de M. de Calonne , Intendant de Flandres & 9.6,
d'Artois , portant condamnation contre deux Voituriers qui ont contrevenu
aux Règlemens concernant les Routes publiques , dent l'un sfeft permis
des propos infolens contre un Officier de la Maréchauffée.
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Décembre. N* XLVIH. Ordonnance de Monfeignëur de Galonné , Intendant de

7. Flandres & d'Artois, rendue fur la faifie du 2 Novembre 1782 , d'un Char-
riot attelé de quatre Chevaux, chargé de trente-fix rafières de Graine de
Colzat, en vingt-cinq facs, fur le nommé Raflon , Fadeur de Graine de
Colzat, demeurant en la Paroifle de Leers , mi-partie de Domination diî
Roi, & le furplus de Domination Etrangère.

FIN DE LATABLE.

Nota. Quoique cette Table foit par ordre de dates, toutes les Pièces
feront rangées par ZV°, en commençant par le N9 I. jufques <S? compris
le N° L; & lorfque don voudra trouver une des Pièces inférées dans
le Recueil, on cherchera la date dans la Table, & la Pièce fuivanî
le N* y indiqué.
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ÈDIT DU ROI,
Qui règle les Privilèges dont jouiront dans le Royaume

les Sujets du Corps Helvétique.

Donné à Verfailles au mois de Décembre 17B1.

Regifirê en Parlement le 22 Décembre 1781.

LOUIS, par la grace de dleu, Roi de franceet de Navarre , à tous préfens & à venir; Salut.
Après avoir examiné avec la plus fcrupuleufe attention, les
Privilèges dont la Nation Suiffe a joui dans notre Royaume,
Nous avons reconnu qu'il en eft quelques - uns, qui émanent
principalement de la paix perpétuelle de l'année 1516, & d'au¬
tres , de différentes concédions qui lui ont été faites & confirmées
de tems en tems par les Rois nos Prédéceffeurs. Tous ces Pri¬
vilèges fondés fur l'efprit & fur la lettre du Traité de la paix
perpétuelle de 1516, repofoient fur la bafe de la parfaite réci¬
procité qui y eft ftipulée : mais le Corps Helvétique n'ayant
rempli, dans aucun tems , les conditions de cette réciprocité,
qu'il repréfente comme incompatible avec la Conflitution des
différentes Républiques qui le compofent, non - feulement les
articles de la paix perpétuelle, qui accordent des Privilèges aux

Suiffes, mais les concédions qui en ont été comme la fuite.,
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fembleroient abrogés par le fait; & Nous aurions pu être d'au¬
tant plus facilement portés à les regarder comme entièrement
caducs, que le changement des circonftances, la progrêlîîon
étonnante du commerce des Suiffesr& le tort confidérable qu'il
fait à nos Sujets & à nos Finances, étoient pour Nous un motif
puiffant & légitime de faire ceffer des prérogatives aufîi préju¬
diciables : néanmoins voulant donner à la Nation Helvétique un

témoignage éclatant de notre confiante affeélion , Nous avons
préféré de chercher les moyens de concilier l'intérêt de nos

Peuples & de nos propres revenus avec les avantages dont Nous
pouvons faire jouir les Suiffes dans notre Royaume, fans exiger
d'eux une réciprocité que leurs Conflitutions ne comportent
pas. Cette même affeélion pour nos Fidèles Alliés nous a fur-
tout guidés dans cet examen, & Nous nous perfuadons que tous
les Etats qui compofent le louable Corps Helvétique, regarde¬
ront comme une nouvelle preuve de notre bienveillance, les
concédions que Nous nous déterminons à leur faire. Aces
causes , & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de notre
Confeil, & de notre certaine fcienee, pleine puiffanceék. autorité
Royale, nous avons par notre préfent Edit, dit, flatué & or¬
donné ; difons, flatuons & ordonnons, voulons ôt Nous plaît ce

qui fuit :
Article premier.

Les Sujets des Etats qui compofent le louable Corps Helvé¬
tique , de quelques rang & qualité qu'ils foient, auront comme

par le paffé, la liberté d'entrer dans notre Royaume, d'y aller,
venir, féjourner, fans trouble ni empêchement, en fe confor-
formant, toutefois, aux Loix de l'Etat, auxquelles il n'eil pas

dérogé par le préfent Edit.
I I.

Nous voulons bien , par une faveur fpéciale, 6c à l'exemple
de plufieurs de nos Prédéceffeurs, accorder à tous les Sujets



Ç 3 3 N- I.
des Etats du Corps Helvétique, la permiffion de fe domicilier
dans notre Royaume, d'y acquérir comme les Nationaux; ôc
s'ils ont quelque commerce, profeffion, métier ou induftrie,
de pouvoir l'exercer en toute liberté, pourvu qu'ils fe fou met¬
tent aux Loix, Réglemens & Ufages établis dans les lieux où
ils feront leur demeure ; ladite permiffion n'emportant pas la
faculté de pofféder des charges, offices ou bénéfices auxquels
nul étranger ne peut être proœû en France.

I I I.

Les Suiffes qui feront domiciliés en France, mais qui n'y
pofféderont aucuns biens-fonds, & qui n'y exerceront ou n'y
auront exercé aucun commerce,profeffion, métier on induftrie,
feront exempts de la capitation & autres charges quelconques
perfonneîles. Dans cette claffe feront compris ceux qui féjour-
neront dans notre Royaume pour vaquer à leurs études, de
même que les Marchands Suiffes qui y viendront pour fuivre les
affaires de leur commerce, mais fans y établir un domicile, ôc
qui n'y feront qu'un féjour paffager.

IV,
Les Suiffes domiciliés qui pofféderont dés biens-fonds dans

notre Royaume , comme ceux qui y exerceront ou y auront
exercé quelque commerce , profeffion , métier ou induftrie,
^apporteront, comme nos propres Sujets, toutes les charges
de l'Etat & celles attachées à la nature de leurs poûéffions ;
commerce, profeffion, métier ou induftrie; ils feront feulement
exempts de la milice, du guet ôc garde, & du logement des
Gens de guerre, fauf, quant à cette dernière exemption, à être,,
en cas de foule, affujettis, comme tous autres Exempts, auxdits*
logemens des Gens de guerre.

V.
Les Suiffes domiciliés en France, qui fe feroient établis dans

l'intérieur des Campagnes ou autres lieux lujets aux corvées
ufitées pour les réparations & entretiens des chemins, y feront
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affujettis comme les Nationaux. Permettons néanmoins, que
pour acquitter ces corvées, ils puiflent fe faire remplacer par
des ouvriers mercenaires.

V I.
Les Suifles ne payeront en France, pour paréatis, droit de gref¬

fe , droit de fceaux, que ce que les Nationaux payent eux-mêmes.
V I I.

• u

Les Marchands Suifles continueront de jouir de la franchi fe
pendant les Foires de Lyon , & dix jours après, conformément
au Traité de 1516; & voulant donner aux Sujets des Républi¬
ques Helvétiques, une nouvelle preuve de notreaffeétion , Nous
voulons bien renouveller en leur faveur la teneur des Lettres-
Patentes de Henri 11, qui proroge ce terme à cinq jours au delà.

VIII.
Les marchandées entrant en France par la SuifTe , feront

diftinguées en marchandées étrangères, & en marchandées de
crû& fabrication SuifTe: les premières payeront les mêmes droits
que fi elles étoient entrées dans notre Royaume par toute autre
Frontière; les autres, confinant en fromage, toile & fil de fer,
payeront déformais comme il fuit :

I X.
Les fromages de Suiée pourront entrer en France par le

Bureau de Longeray ôc par celui de Pontariier , en exemption
de tous droits d'entrée, mais a condition d'y être expédiés fous
acquits à caution & fous plomb pour Lyon , où il fera juftifié
par un certificat du Magiftrat du lieu d'où ils feront expédiés, de.
leur qualité de crû & de fabrication fuiffe ; & s'ils entrent

par tout autre Bureau , ils feront affujettis aux mêmes droits
d'entrée que tous autres fromages étrangers : ils feront traités au
furplus,hla circulation, ainfi qu'à la fortie, comme le font
maintenant & le feront à l'avenir les fromages de crû & fabri¬
cation françoife.



C 5 ) N« I.
X.

Les toiles de lin & de chanvre, unies ou ouvrées, écrues ou en

blanc, y compris le linge de table de crû & fabrication fuiffe,
dont il fera juftifié par des atteftations en bonne & due forme,
tant de propriété que de crû & fabrication fuiffe, 6c munis
des marques infcrites à la Douane de Lyon, comme adoptées
parles Maifons Suiffes établies dans cette Ville, ne payeront aux
entrées que la moitié feulement des droits dus & perçus, ou

qui fe percevront fur toutes les autres toiles étrangères ; bien
entendu toutefois, notamment pour le linge de table, que ces
toiles feront introduites en pièces ; 6c que s'il s'agit de linge
fût, il devra en totalité les droits d'entrée ordinaires.

X L
Les toiles de fabrications françoifes , pouvant circuler dans

notre Royaume & en fortir librement, Nous voulons bien éten¬
dre cette même faveur aux toiles fuiffes, qui auront reçu à Lyon
un plomb & un bulletin. Entendons, en conféquence, que les
toiles de fabrications fuiffes, après avoir payé la moitié feu¬
lement des droits dûs aux entrées par les toiles étrangères, puif-
fent, aiiifl que celles de fabrications françoifes , circuler &
fortir librement, fins payer aucun droit de circulation ni de fortie,
à la charge toutefois, que fi les toiles françoifes étoient à l'ave¬
nir impofées dans leur circulation ou fortie ; dans ce cas, les
toiles fuiffes fupportereient la même impofition. v

XII.

Quant au furplus des toiles de lin ou de coton fabriquées
avec du fil teint, mouffelines, toile de coton blanche & autres

quelles qu'elles foient, le tout refera fournis aux divers Régle-
mens que nous jugerons à propos de maintenir & d'établir fur
tous ces articles.

XIII.
Les fils de fer de crû 6c de fabrication fuiffe, dont il fera

juftifié par des atteftations en bonne & due forme, payeront la
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moitié feulement des droits dus aux entrées par les fils de fer-
étrangers.

X I V.
Les toiles & les fils de fer qui entreront en France en exemp¬

tion ou diminution de droits, conformément aux articles X. &
XIII. ci-deffus, n'auront d'autre paflage que par le Bureau de
Longeray ; ils y feront expédiés fous plomb par acquit à caution
pour Lyon, oii ils recevront la marque du plomb & le bulletin*

- qui feront défignés pour ces fortes de marchandifes.
X V.

Les Suiffes pourront exporter dans leur Pays les marchandifes
qu'ils achèteront dans notre Royaume, & ne payeront pour
cette exportation d'autres droits que ceux que les François aifc
roient à payer eux-mêmes.

X V L
Si un SuifTe abufe des Privilèges ci-deffus, en prêtant fou

nom à tout autre Négociant quelconque, ou autrement, il ne
fera plus réputé SuifTe, & fera puni par les Tribunaux de notre
Royaume , félon l'exigence des cas.

X V I î.
Les Marchands & Négocians Suiffes pourront tranfporterfor

& l'argent monnoyés qu'ils auront reçu pour le prix de leurs
marchandifes, pourvu qu'ils en faffent leur déclaration, & qu'ils
prennent les paffe - ports néceflaires.

X V I I î.

Dans tous les cas fur lefquels il n'aura pas été ftatué par le
préfent Edit, les Suiffes feront entièrement affimilés aux François,
êc ne pourront prétendre d'être traités plus favorablement que
nos propres Sujets.

X I X.
Les Privilèges ck Concevions portés dans lé préfent Edity

commenceront au premierJanvier 1782, & continueront d'avoir
lieu jufqu'au 28 Mai 1827, terme auquel doit expirer le Traité



^:v;. ; ; .U

Ç 7 ) N® I.
d'alliance conclu entre nous & le louable Corps Helvétique en

■1777. Si donnons en mandement à nos amés & féaux
les Gens tenans notre Cour de Parlement de Flandres àDouay,
que notre préfent Edit ils aient à faire lire, publier & regiftrer,
& le contenu en icelui, faire garder & obferver de point en

point : Car tel eft notre plaifir. Et afin que ce foît chofe ferme
& fiable, Nous avons fait mettre notre fcel au préfent Edit.
D qnné à Verfailles au mois de Décembre, fan de grâce mil
fept cent quatre - vingt - un, & de notre règne le huitième. Signé,
louis. Et plus bas : Par le Roi. s é g u r. Vifa, Hue de
Miromenil Vâ au Confeiff Joly de Fleutiy. Et fcellé
du grand fceau en lac de foie rouge & verte.

Lû & publié, VAudience tenant Je 24 Décembre 1781 , &
enrégiftrè au Greffe de la Cour de Parlement de Flandres ; ouï9
& ce requérant le Procureur - Général du Roi, pour être exécuté
félon fa forme & teneur, & copies collationnées envoyées aux
Bailliages & autres Sièges du Reffort, pour y être pareillement
lû , publié & regifîrê\' Enjoint aux Subftituts du Procureur-
Général du Roi èfdits Sièges, d'y tenir la main, & d'en certifier
la Cour dans le mois, conformément à l'Arrêt du 22 des mois
& an que deffus. Signé ,Mazengarbe„

Lû & publié es Plaids extraordinaires de la Gouvernance du
Souverain Bailliage de Lille, le 7 Janvier 1782,* enrègifirè au
Greffe dudit Siège, oui & ce requérant le Procureur du Roi, par
le Greffier dudit Siège, fouffigné. Signé , L. J. Lemesre.

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peteri nck-Cra m
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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LETTRES - PATENTES

DU ROI,
Qjû, confirmant un Décret de l *Evêque de Tournay, concernant

Vétabli]]"ement d'un Vicaire, au Village de la Neuville, fup-
priment le titre d 'une Chapelle fondée en ce lieu ; unifjent une
partie de fes Biens à la Chapelle du Bureau des Finances de
Lille, & font don du relie aux Habitans de la Neuville.

Données à Verfailîes au mois de Novembre 1781.

Regifrées au Bureau des Finances le 3 du mois de Janvier 1782.

LOUIS, par la grâce de Dieu, Roi de France & de Navarre:à tous préfens & à venir; Salut. Informés de l'infuffifanee des
revenus de la Chapelle du Bureau des Finances de Lille, nous avons
formé le projet d'y unir une autre Chapelle fondée fous l'invocation
de la Ste. Vierge & de Ste. Catherine, au Village ou Hameau de la
Neuville , Paroifle de Phaîempin, Diocèfe de Tournay , par les
anciens Seigneurs du lieu, aux droits defquels nous fommes. Nous avons
la fuculté de le faire, puifque cette Chapelle eft à notre pleine collation
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& difpofition; mais auparavant il :étoit néceflaire d'entendre, fur
ce projet,toutes les parties intérefTées, notamment lesliabitans, tant
du Village de la Neuville, que de la Paroiffe de Phaîempin ,1e Curé
de ladite Paroifle , le Sr. Pichenot, Pofieffeur aétuel de ladite Chapelle
de la Neuville, les Abbé & Religieux de l'Abbaye de St. Chriftophe
de Phaîempin , & le Chapelain de notre Bureau des Finances de Lille:
en conféquence, nous avons, par Arrêt rendu en notre Confeil d'État, •
nous y étant Je vingt-trois Avril mil fept cent foixante-dix-neuf, commis
le Sr. Intendant & Commiflaire départi en Flandres & Artois, pour
procéder pu faire procéder à cette opération, &dreiferou faire dreifer
un Procès - verbal des dires & requifitions des parties, pour iceîui mis
fous nos yeux, être par nous ordonné ce qu'il appartiendrait. Nous
nous fommes fait rendre compte du Procès-verbal drefie en vertu
dudit Arrêt, par un Subdéîégué dudit Sr. Intendant.'Nous nous
fommes fait repréfenter en même temps les titres concernant ladite
Chapelle de la Neuville, notamment l'Aéfce de fondation d'icelîe ,du
mois de Mars treize cent trente -fix, enfemble le Procès - verbal d'ef-
timation de fes revenus ; & nous avons reconnu , par l'examen du tout,
que rien ne s'oppofoit à l'union projettée ; mais qu'il étoit jude de
prendre des mefures pour que les Habitans de la Neuville fuifent
dédommagés de la perte de ladite Chapelle : ils trouveront ce dédom¬
magement dans l'établifîement d'une place de Vicaire pour ledit Village
de la Neuville ; établiifement que le S.Evêque de Tournay a ordonné
par Décret du quatorze Août mil fept cent quatre - vingt, lequel a été
précédé de toutes les procédures canoniques ufitées en pareil cas. lied
donc convenable qu'en même temps que nous prononcerons ladite
union, nous confirmions ledit Décret, & que nous pourvoyions à
l'entretien du Vicaire établi pan iceîui : A ces causes & autres à ce Nous
mouvant, de l'avis de notre Confeil, qui a vu ledit Décret, lequel ed
ci-attaché fous le contre -fcel de notre Chancellerie, & de notre grâce
fpéciaîe, pleine puifîance & autorité Royale, nous avons approuvé,
nutorifé & confirmé, & par ces préfentes,fignéesde notre main,nous
approuvons, autorifons & confirmons ledit Décret; voulons qu'il foit
exécuté félon fa forme & teneur, pourvu toutefois qu'en icelui il n'y
ait rien de contraire aux Sts. Décrets & Conditutions Canoniques ; aux
Concordats entre le St. Siège & Nous, aux maximes, privilèges, fran-
chifes & libertés de l'EgUie gallicane, non plus qu'à nos droits & à
ceux d'autrui. Eteignons & fupprimons à perpétuité le titre bénéficiai
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de la Chapelle fous le vocable de N. D. & de Ste. Catherine, fondée
au lieu de la Neuville, Paroiffe de Phalempin, Diocèfe de Tournay;
féparons des biens, droits & revenus de ladite Chapelle, & donnons,
par grâce fpéciale, aux habitans dudit lieu de la Neuville ; ile bâtiment
de cette Chapelle, dans l'état aéfcuel où il effc, avec tous les ornemens
& autres effets mobiliers qui y font ou en dépendent, à la charge d'en¬
tretenir Iefdits bâtimens de toutes réparations, & de payer à notre
Domaine la rente de fix fols fix deniers qui lui' eftdue; i.° les trois
cens de terre fur partie defquels le bâtiment de cette Chapelle effc
conflruit, terrein fur lequel nous voulons qu'ils fafTent élever la Maifon
Vicariale, & qu'ils pratiquent un jardin pour le Vicaire, avec un cime¬
tière; 3.0 la moitié des rentes, dites de la Neuville, pour, du produit &
montant de ladite moitié, former l'honoraire du Vicaire régulier ou fécu-
lier qui fera établi audit heu de la Neuville ; ce qui n'empêchera pas que
ledit Vicaire ne jouiffe de la portion congrue qui luqeft due parles Déci-
mateurs dudit lieu & de la Paroiffe de Phalempin. Âutorifons feulement
les fufdits habitans à retenir annuellement fur ladite moitié,pour les
dépenfes de la fabrique, la fomme de trente livres.Chargeons leditVicaire
d'acquitter chaque femaine les trois méfiés à la célébration defquelles
l'Acte ou Chartre du mois de Mars treize cent trente-fljx obligeoit le
Titulaire de la Chapelle de la Neuville, fupprimée par ces préfentes.
Unifions à perpétuité le furplus des biens, droits & revenus de ladite
Chapelle, à celle établie près le Bureau de nos Finances de Lille. Per¬
mettons l'établiffement d'une Sticcurfâîe de la Paroiffe de Phalempin,
dans ladite Chapelle de la Neuville. Entendons au furplus conferver
tous les droits qui nous appartiennent, comme Fondateur; droits que
nous ou nos fucceffeurs ferions valoir, dans le cas où, par la fuite des
tems, il y feroit érigé une Cure. Dérogeons à l'effet de tout ce que deffus,
mais pour ce regard feulement, & fans que cela puiffe tirer à conféquence,
à toutes Loix & Règîemens contraires. Si donnons en mandement à nos
amés & féaux les Préfldens & Tréforiers de France au Bureau de nos

Finances établi en notre Ville de Lille, que ces préfentes ils ayent à
faire regiftrer, & le contenu en icelles faire exécuter de point en point,
ceffant & faifant ceffer tous troubles & empêchemens contraires : car
tel effc notre bon pîaifir. Et afin que ce foit choie ferme & fiable à tou¬
jours, Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites préfeates. Donné
à'Verfàilîes an mois de Novembre, l'an de grâce mil fépt cent quatre-
vingt-un, & de notre regoe le huitième, Signé LOUIS, xEt plus las >
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parle Roi, Segur. Vifa, Hue de Miromenil. Et fcellé du
grand fceau de cire verte, en lacs de foie rouge & verte.

Lues & publiées, tAudience tenant, cejouretbut trois de l'an mil Jept cent
quatre-vingt-deux, éP enrégijlrêes au Greffe du Bureau des Finances &
Domaines de la Généralité de Lille ; ouï, & ce requérant le Procureur du
Roi, pour être exécutées félon leur forme & teneur ; & Copies collâtionnées envoyées
tant au Directeur des Domaines , qùau Chapelain dudit Bureau à
tous autres qu'il appartiendra 5 à ce qu'ils tien ignorent.

Signé, Castellain.

Collationné, Signé, F r a n s.

Par Ordonnance.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



DU ROI,
Qui ordonne Vexécution des Règlement concernant les

Amendes de condamnation arbitraire, & fait en con-

féquence très - exprejjes inhibitions & défenfes à toutes
les Cours & Juges des Sièges Royaux, tant ordinaires
qu* extraordinaires, de faire application d'aucunes
Amendes Civiles , Criminelles & de Police, à quelques

fommes quelles puiffient monter , & fous quelqueprétexte
que ce foit.

Enjoint aux Officiers defdites Cours & Sièges, notamment
à ceux de Police , de faire rédiger fommairement &

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT
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fur le champ tous les Jugemens portant corndamnation
d'Amendes, avec dêfenfès de les percevoir ou faire
percevoir, ni defe les approprier«

Fait dèfenfes aux Greffiers & à tous autres , de recevoir
lefâites Amendes ; & leur enjoint de faire l'ouverture
de leurs Greffes aux Commis & Prèpofés de l'Adminif
iration des Domaines, & de leur communiquer, fans

déplacer, les Minutes, Liajfes & Regiftres de leurs
Greffes pour y faire les vérifications nécefaires ; le tout

fous les peines & Amendes y portées.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État
Du 28 Novembre 1781»

L E PvOI s'étant fait repréfenter en fon Confeil lesDéclarations des 21 Mars 1671, 21 Janvier 1685
& 9 Mars 1707, & les Arrêts du Confeilreridus en confé-
quence les 6 Novembre 1682 , 12 Janvier 1694, 29
Odobre 1720, 11 Janvier 1729, 24'Octobre 1747? 27
Juillet ï 762 & 11 Décembre 1770, par lefquels il eft fait
défenfes à toutes les Cours & Juges, aux Juges-Confuls,

Juges-Confervateurs des Privilèges des Foires, Officiers
de Police, Prévôts, Châtelains & à tous autres O fficiers de
Juftices Royales ordinaires & extraordinaires, de faire ap¬
plication d'aucunes amendes civiles & criminelles, pro¬
noncées ôc adjugées , h quelques fommes qu'elles paillent
monter , foit pour réparations, pain des Prifonniers,
nécellités du Palais à l'Ordonnance de la Cour, & fous
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quelque prétexte que ce Toit, même en condamnant les
Aecufés en des amendes envers Sa Majefté, de prononcer
contre eux aucunes condamnations d'aumônes pour em¬

ployer en œuvres pies, fi ce n'eft dans le cas où il aura
été commis laeriîége & où la condamnation d'aumônes
pour œuvres pies fera partie de la réparation, à peine de
défobéiflarice & de cinq cents livres d'amende contre les
Juges ; & Sa Majefté étant informée que pour éluder
l'exécution de ces Régîemens, les juges de Police de plu-
fleurs Villes du Royaume ne font point rédiger leurs
Jugemens portant condamnation d'amendes ; qu'ils font
recevoir ces amendes par les Secrétaires & Greffiers de
la Police, qu'ils en difpofent enfuite à leur gré fans qu'il
en refte aucune trace, en forte que Sa Majefté fe trouve
privée non - feulement defdites amendes, mais encore des
huit Sous pour livre & droits de quittances qui en font
dûs. A quoi voulant pourvoir: Ouï le rapport du Sieur
Joly deFleury, Confeiller d'État ordinaire & au Confeil
Royal des Finances. Le Roi étant en son Conseil,
a ordonné & ordonne ce qui fuit:

Article premier.

Les Déclarations des 22 Mars 1671, ai Janvier 1685
& 29 Mars 1709, enfemble les Arrêts du Confeil des 6
Novembre 1682, 12 Janvier 1694, 29 Oéftobre 1720,
11 Janvier 1729, 24 Oélobre 1747, 27 Juillet 1762 &
11 Décembre 1770, feront exécutés félon leur forme &
teneur; en conféquence, fait Sa Majefté très - exprefles
inhibitions & défenfes à toutes fes Cours & Juges, aux

Juges-Confuls, Juges-Confervateurs des Privilèges des
Foires, Officiers de Police, Prévôts, Châtelains & à tous
autres Officiers des Jurifdidions Royales ordinaires &
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extraordinaires, de faire application d'aucunes amendes-
civiles, criminelles & de police, prononcées ou adjugées,
k quelques fommes qu'elles puiflent monter, foit pour

réparations, pain des Prifonniers, néceflïtés du Palais &
des Auditoires, à l'ordonnance de la Cour, ou fous quel-
qu'autre prétexte que ce fbit ou puifle être, à peine de
nullité, de demeurerperfonnellement refponfables, tant
defdites amendes, que des huit Sous pour livre & droits
de quittances d'icelles, & de cinq cents livres d'amendt
pour chacune contravention.

I I.

'ï

Enjoint SaMajeflé auxdits Officiers,, ôc notamment
à ceux de Police, de faire rédiger fomtnairement & fur
le champ, tous les Jugemens qu'ils rendront, portant con¬
damnation d'amendes, à quelques fommes qu'elles puiflent
monter, & leur fait défenfes d'en percevoir ou faire per¬
cevoir , ni s'en approprier aucune, pour quelque caufe &
fous quelque prétexte que ce foit ou puifle être, à peine
aufli de demeurer perfonnellement refponfables defdites
amendes, des huit Sous pour livre & droits de quittances
d'icelles, & de cinq cents livres d'amende pour chacune
contravention.

I I I.

Fait pareillement défenfes, SaMajeflé, aux Greffiers
& à tous autres, de recevoir lefdit'es amendes, à peine de
reftitution du quadruple, huit Sous pour livre & droits
de quittances d'icelles, & dépareillé fomme de cinq cents»
livres pour chacune contravention.
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I V.

Enjoint Sa Majefté auxdits Greffiers de faire ouver¬
ture de leurs Greffes aux Commis & prépofés de ladite
Admiftration des Domaines, <51 de leur communiquer ,

fans déplacer, les Minutes, LiafTes & Régi(1res defdits
Greffes, pour y faire telles vérifications qu'il fera befiom
pour la confervation des droits de Sa Majefté, à peine,
en cas de refus, de deux cents livres d'amende pour
chacune contravention. Ordonne Sa Majefté que le
préfent Arrêt fera exécuté fuivant fa forme & teneur,
dans toutes les Provinces & Généralités du Royaume,
nonobftant oppofition & autres empêchemens quelcon¬
ques , dont, fi aucuns interviennent, Sa Majefté fe ré-
ferve & à fon Cotifeil la connoiflance, & icelle interdit
à toutes fes Cours & autres Juges. Enjoint Sa Majefté
auxlntendans & Commiffaires départis, de tenir la main
à fon exécution, & de le faire imprimer, plublier <Sc
afficher par-tout où il fera néceflaire; & feront fur icelui
toutes Lettres-Patentes expédiées, fi befoin eft. Fait au
Confeil d'État du Roi, Sa Majesté y étant, tenu
à Verfaillesle vingt-huit Novembre mil fept cent quatre^
vingt - un.

Signé, Ame lot

CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE,

Chevalier, Comte dHannonville , Baron dOrnes 9

Seigneur de Tillot Dommartin & autres Lieux 9

Cenjeiller du Roi en tous fes Confeils , Maître des
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Requêtes ordinaire de fin Hôtel, Intendant de Juflice,
Police & Finances au Département de Flandres &
d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-defliis, & les
Ordres particuliers à nous adreffés : Nous ordonnons
que ledit Arrêt fera exécuté félon fa fa forme & teneur ,

& à cet effet imprimé, lu, publié & affiché par - tout où
befoin fera, dans l'étendue de notre Département.

Fait le 21 Janvier 1781. Signé, DE GALONNE,

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, Denyau.

màm

À Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck »Cr&mé 5

imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



 



 



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI.
Qui fixe les droits que doivent payer par

douzaine les Chapeaux à leur entrée .&
fortie des Cinq grofes Fermes.

Du 12 Décembre 1781.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat,

Le roi, en Ton Confeil, étant informe que les droitsimpofés par le Tarif du 18 Septembre 1664, fur les
Chapeaux de toute forte, importés des Provinces réputées
étrangères dans les Cinq groifes Fermes, font hors de propor¬
tion avec leur valeur aétuelle , parce que cette marchandife
eft aujourd'hui fort diminuée du prix qu'elle avoit ancienne¬
ment, foit par la facilité de fa fabrication, foitpar l'abondance
des matières qui y font employées : Et Sa Majeflé confidérant
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que de fembîables droits gênent le commerce des chapeaux de
toute efpèc.e, entre les différentes provinces du royaume, Elle
a réfolu de les modérer. A quoi voulant pourvoir; vu fur ce,
le Mémoire des Fermiers généraux & l'avis des Députés du
Commerce; Ouï le rapport du Sieur Joly de Fleury, Confeilîer
d'Etat ordinaire, & au Çonfeil royal des finances; le Roi
étant en son Conseil , en interprétant en tant que de befoin
efc ou feroit , le Tarif du 18 Septembre 1(5(54, a ordonné &
ordonne, qu'à commencer du jour de la publication dupréfent
Arrêt, la valeur des chapeaux de caftors demeurera fixée à deux
cents quarante livres la douzaine, & qu'en conféquence elle
ne fera fujette qu'à douze livres pour droit d'entrée; que la
douzaine des demi-caflors, évaluée à quatre-vingt-feize livres,
payera quatre livres huit fous ; enfin que celle des chapeaux
de feutre fera eflimée vingt-quatre livres, & n'acquittera qu'une
livre quatre fous, aufîi à l'entrée des Cinq groffes Fermes.
Quant aux droits de fortie des mêmes Provinces, veut Sa
Majeflé qu'ils foîent perçus fur les chapeaux de la première'
& de la troifième dalle, au même taux qu'ils le font aujour¬
d'hui; & qu'à l'égard des demi-caflors, ces droits foient réduits
à quatre livres huit fols par douzaine : Ordonne au furplus
Sa Majeflé, que le Tarif de 1664 continuera d'être exécuté
en tout ce qui n'y efl pas dérogé par le préfent, & qu'il
ne fera rien changé à tout ce qui efl prefcrit par les Arrêts
des 14 Août i(588 & 13 Juillet 1692, concernant les chapeaux
importés du pays étranger. Enjoint Sa Majeflé aux Sieurs In-
tendans & CommifTaires départis pour l'exécution de fes ordres
dans fes Provinces, de tenir la main à l'exécution du préfent
Arrêt, qui fera lû, publié & affiché par-tout où befoin fera ;
Sa Majeflé dérogeant à cet égard, à toutes loix à ce contraires.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à
Verfailles le douze Décembre mil fept cent quatre-vingt-un.

Signé9 AMELOT.

LOUIS, par la grace de DlEU, R 0 i deFrance et de Navarre, Dauphin de Viennois,
Comte de Valentinois & Diois, Provence, Forcalquier &



& terres adjacentes : A nos amés & féaux Confeilîirs en
nos Confeils, les Sieurs Intendans & Commiffaires départis:
dans les Provinces & Généralités du Royaume,; Salut*
Nous vous mandons & enjoignons par ces préfentes, lignées
de nous, de tenir, chacun en droit foi, la main à l'exécution
de l'Arrêt ci-attaché fous le contre -fcel de notre Chancelle¬
rie, cejourd'hui rendu en notre Confeil d'Etat, nous y étant,
pour les caufes y contenues : Commandons au premier notre
Huiifier ou Sergent fur ce requis, de fignifier ledit Arrêt à
tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en ignore , &
de faire pour fon entière exécution, tous aétes & exploits
néceifaires, fans autre permiffion , nonobftant clameur de
haro, charte normande & lettres à ce contraires ; voulons
qu'aux copies dudit Arrêt & des préfentes, collationnées par
l'un de nos amés & féaux Conseillers - Secrétaires, foi foit
ajoutée comme aux originaux .-Car tel est notre
plaisir. Donné à Verfailles le douzième jour de Décem¬
bre , l'an de grâce mil fept cent quatre-vingt-un , & de
notre règne le huitième. Signé LOUIS. Et Et plus bas, Par le
Roi, Dauphin, Comte de Provence. Signé Amelot. Et fcellé.

Collationné aux originaux, par nous Êcuyer,
pour le roi. / Confeiller-Secrétaire du Roi, Maifon, Couronne

v. de France & de fis finances.

CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE>
Chevalier, Comte ÀHannonville, Baron /Ornes, Seigneur de
Tillot, Dommartin <5? autres Lieux, Confiiller du Roi en tous

fis Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fin Hôtel, Intendan
de Jufiice , Police & Finances au Département de Flandre

. Si <£Artois*

Vu PArrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-éèÏÏus, & î
Commiflion étant enfuite :



Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécute félon fa
forme & teneur; & à cet effet lu, publié & affiché par-tout
où befoin fera], dans fétendue de notre Généralité.

Fait le ai Janvier 1782. Signé 9 DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

Signé, DeNYAU.

ALille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r in c x - C r a m û }

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782»
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AltRE S T
du conseil d'état

DU ROI»
Quifait défenfes de tranfporter d'une Ville à une

autre des Provinces maritimes ou frontières du
royaume? les Métiers propres aux Manufactures,
ainfi que les Outils & Inflrumens fervantà leur
fabrication, fans être accompagnés d'un certificat
qui défignera le lieupour lequel ils feront deftinés.

Du 20 Décembre 1781.

Extrait des Regifîres du Confeil (îEtat.
jfev

VU par le Roi, étant en ion Confeil, l'Arrêt renduen icelui le 5 Mars 1779, par lequel il auroit été
défendu d'exporter à l'Etranger des Métiers propres aux

Manufactures, ainfi 'que des Outils & Infirumens fervant
à leur fabrication: Vu auiïl un autre Arrêt du 28 Janvier
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1780, qui auroît évoqué toutes les contetoions nées &
à naître au fujer de l'exécution de celui du 5 Mars 1779,
& icelle^, circonftances 6c dépendances auroit renvoyées
par - devant les fieurs Intendans 6c ComrnifTaires départis
dans les Provinces, pour être par eux jugées, fauf l'appel
au Confeil : Et Sa Majefté étant informée que pour éluder
la difpofition dudit Arrêt du 5 Mars 1779, quelques Par¬
ticuliers tranfportent lefdits Métiers 6c Outils d'une Ville
à une autre, jufques aux Ports Maritimes ou aux Frontières
du Royaume, 6c les font enfuitepaiïer à l'Etranger. A quoi
voulant pourvoir : oui le rapport du fleur Joly de Fleury,
Confeiller d'Etat ordinaire, 6c au Confeil Royal des JFinan-
ces; le Roi étant en son Conseil, a ordonné & ordonne
que lefdits Arrêts des 5 Mars 1779 6c 28 Janvier 1780,
feront excutés. Fait en conféquence Sa Majefté itératives
défenfes à toutes perfonnes de quelque qualité 6c condition
qu'elles foient, d'exporter à l'Etranger des Métiers propres
aux Manufactures, ainfi que des Outils 6c Inftrumens fer-
vant à leur fabrication ; 6c en ce qui concerne le tranfport
defdits Métiers 6c Outils d'une Ville à une autre des

Provinces Maritimes ou Frontières du Royaume,ordonne
Sa Majefté qu'il ne pourra fe faire qu'à la charge que lefdits
Métiers 6c Outils feront accompagnés d'un certificat qui
fera délivré fans frais par les Syndics du Corps des Mar¬
chands fabricans, 6c vifé parles Officiers Municipaux, 6c
qui défignera le heu pour lequel ils feront deftinés. Ordonne
en outre Sa Majefté qu'à l'arrivée defdits Métiers 6c Outils
au lieu de leur deftination, ledit certificat fera pareillement
vifé par les Maire <Sc Confiais dudif lieu ; le tout à peine de
confifcation defdits Métiers 6c Outils 9 de trois mille ivres
d'amende contre les contrevenans, 6c même d'être pour-
fuivis extraordinairement. Enjoint Sa Majefté aux fleurs
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întendans & Commiflaires départis dans Tes Provinces, de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui fera imprimé,
publié & affiché par - tout où befoin fera. Fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,tenu à Verfailles le vingt
Décembre mil fept cent quatre - vingt - un.

Signé, A M E L 0 T.

CHARLES ALEXANDRE DE CALONNE,

Chevalier , Comte (t'Hannonville, Baron (fûmes, Seigneur de Tillot 9

Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils ,

Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de Juflice,
Police S Finances, au Département de Flandres & à*Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci - deffus, & les
ordres particuliers à nous adrefTés : Nous ordonnons que
ledit Arrêt fera exécuté félon fit forme & teneur ; & à cet
effet imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera,
dans l'étendue de notre Département, afin que perfonne
n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le vingt - trois Janvier mil fept cent quatre - vingt-
deux.

Signé, DE CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ARREST
"

V - -

DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
jQui commet Henri Clavel pour faire la Régie & Perception

de la portion des nouveaux Sous pour Livre & Droits
rèfultans de ÏEdit du mois d'août, comprife dans là Régie
Générale.

Du 25 Août 1781.

Extrait des Regifîres du Confeil d'État,

LE ROI ayant, par Ton Edit du préfent mois d'Août, ordonnéqu'outre & pardeflus les huit Sous pour Livre énoncés dans
| • l'Edit du mois de Février 1780 , il fera perçu deux nouveaux Sous

pour Livre en fus du principal de tous les droits indiflinélement
quelconques, foit qu'ils foient levés au profit de Sa Majeflé, ou
qu'ils aient été aliénés , cédés , concédés ou abonnés , foit qu'ils
foient perçus au profit des Etats , Provinces , Villes & Commu¬
nautés d'Habitans, Communautés d'Officiers & Hôpitaux, à quelque



N* VI. ( O
titre que ce foit; en forte que tous lefdits droits fe trouvent"'aflujettis au
paiement dedix Sous pour Livre au profit de Sa Majefté pour le temps
qu'ils doivent durer, en exécution defdits Edits, aux feules excep¬
tions portées par celui dupréfent mois ; Sa Majefté ayant 'par le même
Édit ordonné la levée à fon profit, du doublement des droits qui
fe perçoivent aétuellement fur les Huiles & Savons, dans les cas
où ils font dus, & voulant pourvoir à la Régie & perception defdits
nouveaux Sous pour Livre & Droits : oui le rapport du Sr. Joly
de Fletiry, Confeiller d'Etat ordinaire, & au Confeil Royal des Finan¬
ces ; le Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne ce qui fuit;.

Article premier.

Sa Majefté a commis & commet Henri Clavel, Régifîeur-Géné-
ral des Aydes & Droits yjoints, pour, par fes Directeurs, Receveurs,
Commis & Prépofés, faire pendant la durée de fa Régie, la rentrée,
recouvrement & régie, tant des nouveaux Sous pour Livre percep¬
tibles en exécution de l'article premier de l'Edit du préfent mois
d'Août, en fus du principal de tous les'Droits qui forment la confîftance
de ladite Régie ,& de ceux dont les anciens Sous pour Livre en font
également partie, que du doublement de Droits à percevoir en
exécution de l'article IV dudit Edit, avec les dix Sous pour Livre en
fus dudit doublement à la fabrication des Huiles, dans les Provinces
& Lieux où lefdits Droits font perceptibles par exercice chez les
Huiliers & Fabricans, enfemble du doublement du prix en principal
& Sous pour Livredes abonnemens repréfentatifs de l'exercice defdits
Droits, dans aucune Province.

I I. -

Les Sous pour Livre de nouvelle .perception & le doublement
des Droits fur les Huiles, énoncés en l'article premier ci-defîùs,
feront levés & perçus par les Receveurs ou autres Prépofés à la
recette des Droits principaux, pour le produit defdits nouveaux
Sols pour Livre & Droits, être par eux remis aux Receveurs &
autres Prépofés audit Clavel, & en être par lui compté à Sa Majefté,
ainfi qu'il fera par Elle ordonné: Enjoint Sa Majefté auxdits
Receveurs & autres Prépofés à la recette des Droits principaux,
de communiquer à toute Requifition, leurs Regiftres aux Prépofés
dudit Clavel, à peine, en cas de refus, d'y être contraints par
toutes voies dues & raifonnables, & de cinq cens livres d'amende
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pour chaque contravention , laquelle ne pourra être remife ni
modérée, pour quelque caufe & fous quelque prétexte que ce foit.

Ne pourront, les Receveurs & autres Prépofés à la recette des
Sous pour Livre de nouvelle perception, & du doublement des
Droits fur les Huiles , prétendre , pour raifon de ladite recette,
d'autres & plus forts appointerons ou remifes, que ceux qui leur
feront paffés par les états des frais de Régie qui feront arrêtés par
les ordres de Sa Majefté ; & en cas de contestations fur lefdits
appointemens & remifes , Sa Majefté en réferve à foi & à fon
Confeil la connoiffance, icelle interdifant à toutes fes Cours &

Pourront, ledit Clavel, fes Cautions , Direéteurs, Receveurs,
Commis & Prépofés, décerner toutes contraintes néceffaires pour
le paiement defdîts nouveaux Sous pour Livre & Droits , & pour-
fuivre l'exécution defdites contraintes , en la manière accoutumée
pour les autres Droits de Sa Majefté , pardevant les Juges qui en
doivent connoître, auxquels, ainfi qu'aux fieurs întendans & Corn-
îniffaires départis dans les Provinces & Généralités du Royaume,
Sa Majefté enjoint de tenir la main à l'éxécution du préfent Arrêt,
qui fera lu, publié & affiché par-tout oùbefoin fera, àdeque
perfonne n'en prétende caufe d'ignorance. Fait au Confeil d'État
du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le vingt-cinq Août
mil fept cent quatre-vingt-un. Signé, Amelot.

OUIS, par la grâce dé Dieu, Roi de France & de Navarre:
à notre amé & féal Confeiller en nos Confeils, le Sieur

Intendant & CommifTaire départi pour l'éxécution de nos ordres
dans les Provinces de Flandres & Artois; Salut. Nous vous
mandons & ordonnons par ces préfentes fignées de nous, de tenir
la main à l'exécution de l'Arrêt, dont expédition eft ci-attachée fous
le contre - fcel de notre Chancellerie, rendu le 25 Août dernier,
en notre Confeil d'Etat, nous y étant, pour les caufes y contenues :
Commandons au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis,
de figniuer ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra, à ce que perfonne
n'en ignore, & de faire en outre, pour l'entière exécution d'îcelui,
& de ce que vous ordonnerez en conféquence, tous commande-
mens , fommations , figniffcations & autres aéles & exploits de

I I I.

\
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juftice requis & néceffaires, fans autre congé ni permiffion ,

nonobftant toutes chofes à ce contraires : Car tel est notre

plaisir. Donné à Verfailles le quinzième jour du mois de
Décembre, fan de grâce mil fept cent quatre-vingt-un. Et de
notre règne, le huitième. Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi.

Signé, Ségur.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier, Comte ctHannonville , Baron d'Ornes, Seigneur de Tillot,
Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi en mis fes Confèils9
Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de JuJlice,
Police & Finances, au Département de Flandres Si £Artois,

Vû l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, & la Commiffion
expédiée fur icelui le 15 Décembre dernier :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme &
teneur; & à cet effet lu, publié & affiché par-tout où befoinfera,
à ce que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance.

Fait le 21 Janvier 1782. Signé, DE CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR9

Signé ? D E N Y A IL

1 ■■ -I , . irr ' ~~ 1

A Lille , de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé*
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782c



N* Vil.

ORDONNANCE
DU MARÉCHAL

PRINCE DE SOUBISE,
Da 12 Janvier 17B2 ,

Concernant la Clôture de la CbaJJe dans Yétendue des Réferves
du Gouvernement généra! de Lille.

CHARLES DR ROHAN, Prince de Soubïse , d'Epinqy etde Maubuïsson, Duc de Rohan-Rohan, Pair & Maréchal de
France, Miniflre d'Etat,Vicomte de Gand, premier Béer & Conné¬
table héréditaire de Flandres ^ Sénéchal de Haynaut, Capitaine-
Lieutenant des Gendarmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant-
Général pour Sa Majefté defdites Provinces de Flandres & Haynaut,
Gouverneur particulier des Ville & Citadelle de Lille, fouverain
Bailli des Ville &Chatellenie dadit Lille.

Etant informé des différens abus qui fe commettent dansl'étendue
des Réferves de notre Gouvernement général, à foccafion de la
Chaffe. & délirant y pourvoir par un Règlement qui puiiïe contenir
chacun dans fon devoir, Nous avons ordonné & ordonnons ce qui fgjjc.

Article premier.

La Chaffe fera généralement interdite à toutes perfonnes de quel¬
que qualité & condition qu'elles foient, dans les Cantons réferves à
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titre de Plaifirs du Roi, depuis le 15 Févrierjiifqu'aii jour ou Nous
jugerons convenable de fixer l'ouverture des Chafles, relativement à
la Situation des Biens de la terre, à peine contre les contrevenans dô
cent florins d'amende, & de tous dommages & intérêts.

IL Dans le temps permis pour la ChaiTe, c'eft-à-dire, depuis îe
premier Septembre juiqu'aujour delà clôture, perfonne ne pourra
chafTer dans les Cantons réfervés à titre de Plaifirs du Roi, fans
notre psrmiffîon exprefle, ou celle du Commandant pour Sa Majefté
dans la Place d'où dépend chaque Réferve ; & ceux qui y contrevien¬
dront, fubiroht la peine de trois mois de prifon & d'une amende
de cent florins. Exceptons cependant les Gentilshommes Haut-
Jufticiers, Vicomtiers, qui possèdent des Terres à ce titre dans
lefdites Réferves,auxquels nous permettons de chafTer fur lefdites
Terres, dans le temps permis, accompagnés d'un valet ou d'un garde
feulement, lefquels ne pourront fous quelque prétexte que ce Toit,
y chafTer, que conjointement avec lefdits Seigneurs. Et comme il
Te trouve des Abbés, Chapitres & Eccîéfiaftiques qui pofsèdent des
Terres au même titre dans lefelites Réferves, leur permettons de
commettre leur Bailli ou tel autre Officier qu'ils jugeront à propos,
pour exercer en leur nom le droit de ChafTe dans lefdites Terres,
accompagné d'un valet oit d'un garde feulement, ainfi qu'il efl ci-
deiTus expliqué; à condition que chacun defdics Seigneurs Eccîéfiafti¬
ques nommera un feul Officier pour toutes les Terres qu'il pofsède
dans chacune defdites Réferves, & qu'il autorifera cette nomination
parunactefignéde lui1, que l'Officier ainfi nommé Nous préfentéra,
ou au Comandant pour Sa Majefté dans la Plaee d'où dépendra
ladite Réferve, pour en obtenir une permiffion par écrit de chafTer
dans lefdites Terres; & au défaut de ladite formalité de la part defdits
Seigneurs Eccîéfiaftiques, ils feront condamnés à une amende de
trente florins.

111. Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir levé des œufs ou
des nids de perdrix , dans l'étendue defdites Réferves, fubira la
peine de trois mois de prifon & d'une amende de cent florins; &
ceux qui en feront trouvés faifis, feront cenfés les avoir levés, &
punis comme coupables ;de même ceux chez qui l'on trouvera des
Perdreaux vivans.

I V. Ceux qui feront convaincus d'avoir tendu des collets ou filets,
ou d'avoir drefle des pièges pour furprendrele Gibier, dans lefdites
Réferves, fubiront ladite peine de trois mois de prifon & de cent
florins d'amende. Enjoignons à tous Propriétaires & Fermiers des
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Terres & Maifons fituées dans l'étendue defdites Réferves, de vifiter
diligemment toutes leurs Haies, Enclos & Terres labourables, ou
autres appartenant à eux, ou à titre de Fermes, d'en ôter les collets,
filets & autres pièges qu'il y aura, à peine d'être cenfés les avoir
tendus eux-mêmes, s'il fe trouve chez eux du Gibier, ou qu'ils
foient fufpeéhs, pour avoir été convaincus autrefois d'avoir tendu des
collets ou filets, ou d'avoir drefle des pièges pour furprendre le
Gibier, & condamnés à l'amende.

V. Ceux qui auront des Chiens dans l'étendue defdites Réferves,
Feront obligés de les tenir à l'attache , ou de leur mettre au col des
billots longs au moins d'un pied & demi, fufpendusde travers, &
gros de quatre pouces, & ne pourront les mener eux-mêmes à la
campagne, quand ils iront labourer ou autrement ; le tout à peine
de vingt florins d'amende.

VI Nul Particulier, excepté ceux qui auront droit de chafler
dans l'étendue defdites Réferves, ne pourront avoir Lévriers, Chiens
couchans & autres drefles à la Chafle ; & quand on leur en trouvera,
ils feront punis de vingt florins d'amende, & de la perte de leurs
Chiens.

VII. Tous les Habitans des Terres fituées danslefdites Réferves,
feront tenus d'abattre les nids de pies & de corbeaux qui fe trou¬
veront fur les arbres des Terres qu'ils pofsèdent, ou des chemins
qui y abordent, à peine de fix florins d'amende pour chaque nid
où il fe trouvera avoir des petits.

VIII. Toutes fortes de filets, lacets & autres pièges fervant k
furprendre le Gibier, feront confifqués; & tous les Habitans des
Terres fituées dans lefdites Réferves, chez qui on en trouvera,
fubiront la peine de trois mois de prifon & de vingt florins d'amende.

IX. Tout Particulier qui fera convaincu d'avoir blefîe ou tué, de
quelque façon que ce foit, des Cignes fur les Rivières, Canaux,
Foffés des Places, 011 même dans l'étendue defdites Réferves, fera
puni de quatre mois de prifon & d'une amende de cent florins.

X. Tous Manans & Habitans des Villes, Bourgs & Villages de
notre Gouvernement générai, qui feront commerce de poudre, de
dragée ou menu plomb, ou qui en auront chez eux, feront punis
de trois mois de prifon &de cent florins d'amende.

XI. Tous Propiétaires ou Fermiers des Terres dans l'étendue
des Plaines réfervées pour Sa Majefté, feront tenus de n'y fouffrir
aucun trou où un homme puifîe fe tenir caché , foit debout ou affis,
pour tirer, à peine de cinquante florins d'amende.
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XII. De toutes les contraventions fufdites, les Chefs de Familles

& Maîtres de Maifons feront refppnfables pour leurs Enfans &
domeftiques ; & les amendes ci-defifus feront appliquées moitié aux
dénonciateurs, & l'autre moitié au profit de Sa Majefté.

Ordonnons aux Baillis, Mayeurs, Lieutenans, Echevins & Gens
de Loi des Villes, Bourgs, Villages & Hameaux fitués dans l'éten¬
due des Réfervesde notre Gouvernement général, de faire arrêter
& conduire aux Gouverneurs ou Commandais pour le Roi des Places
d'où ils dépendent, tous ceux qui fe trouveront chllïant furies Terres
fituées dans lefdites Réfervés, pendant le temps défendu , comme
auffi tous ceuxqui n'ont point le droit de Chaffe, dans le temps permis,
pour les mettre en prifon, & leur faire fubir les peines portées parla
préfente Ordonnance, à l'exception des Militaires, Haut-Jufticiers
& Vicomtiers, lefquels en cas de contravention à cette Ordonnance,
ils feront feulement obligés de dénoncer aux Gouverneurs ou Corn-
niandans pour le Roi des Places d'où ils dépendront. Leur enjoignons
en outre détenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance,
laquelle fera lue, publiée & affichée ès lieux & en la manière accou¬
tumée.

Vu & approuvé l'ordonnance ci-defiùs, pour la clôture de la
Chaffe, pour la préfente année. Fait à Paris ce douze Janvier mil fept
cent quatre- vingt- deux.

Signé, Le Maréchal Prince de SOUBIS&
Par Son Airelle,

L u c e t.

Lue & publée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de
Lille, le 19 Janvier 1782 , es3 enrégiflrée au Greffe dudit Siège ; oui <2?
ce requérant le Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège, foujjïgné*

Signé, L. J. L e m e s r e.

h Lille, de fimprimerie de N. J. B. P eterinck-Cr a m t9
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ARREST
du conseil d'état

DU ROI.
Qui ordonne qu'à l'avenir les Chevaux , Poulains , Rumens, /

Mulets & Mules , payeront un Droit uniforme , fixé à Trois
livres avec les Sous pour livre , à leur fortie des Cinq
greffes Fermes.

Du 3 Janvier 1782.

Extrait des Regiftres du Confeil d'État
U au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y
étant, le Tarif de fortie du iH Septembre

1664., qui impofe les chevaux, poulains, jumens,
mules & mulets propres à la felle & à porter charge,
au droit de Six livres , & ceux de ces animaux qui
conviennent au labourage, au droit de Quarante
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fous la pièce: Et Sa Majefté étant informée que
cette diverfité de droits occafionne de fréquentes
conteftations dans les Bureaux de fes Fermes, à caufe
de la difficulté de conftater la qualité & l'aptitude
de ces différens animaux, Elle a réfolu de prévenir
ces inconvéniens par la réduétion des droits établis
fur les deux clalfes dont il s'agit, en un feul, qui
étant modéré, en fera plus facile dans fa perception,
& fervira à favorifer une branche de commerce auffi

avantageufe pour l'Agriculture. A quoi voulant pour¬
voir; vu fur ce le Mémoire de l'Adjudicataire des
Fermes, & l'avis des Députés au Bureau du Com¬
merce : Ouï le rapport du fieur Joly de Fleury,
Confeiller d'État ordinaire, & au Confeil royal des
finances; le Roi étant en son Coseil, a ordonné
ik ordonne, qu'à l'avenir & à compter du jour cle
la publication du préfent Arrêt, les chevaux, les
poulains , les jumens , mules & mulets, fortant
des Cinq greffes Fermes pour paffer dans les provinces
réputées étrangères, payeront indiftinftement , de
quelque âge , valeur & qualité qu'ils puiffent être,
Trois livres par tête & les Dix fous pour livre , au
lieu du droit de Six livres & de Quarante lous porté
par le Tarif de fortie du 18 Septembre 1664,
auquel il eft expreffément dérogé à cet égard : Et
feront fur le préfent Arrêt, qui fera lû , publié &
affiché par-tout où bcfoin lèra, toutes Lettres nécefi
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faires expédiées. Fait au Confeil d'Etat du Roi,
Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le trois Janvier
mil fept cent quatre - vingt - deux.

Signé, Ame lot.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier , Comte d'Hannonville , Baron £Ornes ,

Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux ,

Concilier du Roi en tous fes Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant
de Juftice , Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus,
& les Ordres particuliers à Nous adreffés : Nous or¬
donnons que ledit Airêt fera exécuté félon fa forme
& teneur ; & à cet effet imprimé, lu , publié &
affiché par tout où befoin fera, dans l'étendue de
notre Département.

Fait le premier Février mil fept cent quatre-
vingt - deux , Signé ,DE GALONNE,

PAR MONSEIGNEUR,
D e n y a u.

.A Lille, de l'Imprimerie de N. J R. Petfuinck-Ciiamé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



 



ARREST
3 r

DU CONSEIL D ETAT

DU R.OI»
Qui ordonne que 3 conformément à TÉdit du mois

d'Août 1781, il fera perçu Dix Sols pour livre
en fus du Droit fur les Cuirs.

Du 19 Décembre 1781.

Extrait des Regijlres du Confeil d'État

VU au Confeil d'Etat du Roi, les Requêtespréfentées à Sa Majefté par les Tanneurs des
Villes de Nemours , Sens & Villeneuve - le - Roi,
par lefquelles ils ont conclu à ce qu'il lui plaife,

N* IX.
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en interprétant l'article premier de l'Édit du mois
d'Août 1781 5 déclarer n'avoir entendu y com¬

prendre le Droit unique fur les Cuirs & Peaux
tannés & apprêtes , lequel ne fera, comme par le
paffé , affijjetti qu'à Deux Sols pour livre, confor¬
mément à l'Arrêt du Confeil du 15 Décembre 17715
lefdites Requêtes lignées de Silveftre, Avocat, Ouï
le rapport du fleur Joly de Fïetiry , Confeiller
d'Etat ordinaire & au Confeil Royal de Finances:
Le Rot ^ étant en son Conseïl , a ordonné &
ordonne que l'Édit du mois d'Août 1781, fera exé¬
cuté félon fa forme & teneur ; & en conféquence,
que les Dix Sols pour livre ordonnés par l'article
premier dudit Édit, feront levés & perçus au

profit de Sa Majefté , pendant îe temps qu'ils
doivent durer , en fus du Droit unique fur les
Cuirs & Peaux tannés & apprêtés , tant dans les
Villes de Nemours , Sens & Villeneuve-le-Roi 5

que dans toutes les autres Villes & Lieux du
Royaume , fans aucune diftinction. Fait au Con¬
feil d'État du Roi, Sa Majefté y étant , tenu à
Verfaillesle dix-neuf Décembre mil fept cent quatre-

vingt-un. Signé 9 A m elot.

Collûtionnê à l'original en parchemin par Nous , Êcuyer #

Confeiller-Secrétaire du Roi, Maifon, Couronne de France
& de fes Finances.
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CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier , Comte d'Hannonvil, Baron d'Ornes ;

Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux ,

Confcillerdu Roi en tous fes Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
de Juflice, Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi cideffus, &
les Ordres particuliers à Nous adrefies :

Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté
félon fa forme & teneur ; & à cet effet imprimé,
publié & affiché par- tout où befoin fera , dans
notre Département.

Fait le quatre Février mil fèpt cent quatre-
vingt - deux. Signé,D E GALONNE,

PAR MONSEIGNEUR,

D E N Y A U.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck~Cramé, 1
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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N° X.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU KOI,
Oui ordonne que , conformément à l'Edit du mois
d'Août 1781 , il fera perçu dix fols pour livre en
fus du principal des Droits fur l'Amidon & lez
Poudre à poudrer.

Du 24 Décembre 1781,,

Extrait des Regijires du Confeil d'État.

VU au Confeil d'Etat du Roi, la Requête préfentée à SaMajefté par les Maîtres & Marchands Amidonniers de la
Ville, Fauxbourgs & Banlieue de Paris, par laquelle ils auroient
conclu à ce qu'il plût à Sa Majefté ordonner que l'Arrêt du
Confeil du 29 Décembre 1771 feroit exécuté félon fa forme
& teneur ; en conféquence, que le Droit fur l'Amidon feroit
& demeurerait affranchi des huit fols pour livre impofés par
l'Edit du mois de Novembre précédent, enfemble des deux fols



p livre établis par l'Edit du mois d'Août dernier, &
qu'il ne pourroit être levé fur l'Amidon d'autres & plus forts
Droits que celui de fept livres dix fols par muid de matières
mifes en trempe, fixé par l'Arrêt du Confeii du 10 Décembre
1778 ; faire défenfes aux Commis ôt Prépofés duRégifîèur de
percevoir les dix fols pour livre en fus dudit droit, ^ordonner
que les fommes payées par lefdits fAmidonniers leur feraient
rendues & reftituées : ladite Requête lignée Parent, Avocat.
Oui le Rapport du fieur Joly de Fleury , Confeiller d'Etat or¬
dinaire & au Confeii Royal des Finances; le Roi étant en
son Conseil, a ordonné & ordonne que l'Edit du mois d'Août
dernier fera exécuté félon fa forme & teneur, & que, confor¬
mément à icelui , les dix fols pour livre, énoncés en l'article
premier dudit Edit, feront levés & perçus au profit de Sa
Majefté pendant le tems qu'ils doivent durer, en fus du prin¬
cipal des Droits fur l'Amidon & la Poudre à poudrer, tant dans
la Ville, Fauxbourgs & Banlieue de Paris, que dans toutes les
autres Villes & lieux du Royaume, fans aucune diftinétion.
Fait au Confeii d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu a Ver-
failles le 24 Décembre mil fept cent quatre-vingt-un.

Signé, Amelot.

Collaîtonnè à l'original en parchemin par Nous, Êcuyer,
Confeiller - Secrétaire du Roi, Maifon , Couronne de
France & de [es Finances•

CHARLES - ALEXANDRE DE GALONNE 9

Chevalier, Comte cfllannonville , Baron d'Ornes,
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous [es Confeils , Maître
des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant
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de Juflice, Police & Finances au Département de
Flandres & Artois,

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-defîus, & les Or¬
dres particuliers à nous adrellés :
Nous ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme &
teneur; & à cet effet imprimé, publié & affiché par-tout où
hefoin fera, dans notre département.

Fait le quatre Février mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé, DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,
D e n y a u.

■ _LJ ■J}±_JSSiiiw' .

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramê 9

Imprimeur ordinaire du Roi 1782.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
%

Portant établifement d'un Bureau dam la Ville
de Douay, pour la Vifite & la Marque des Toiles
& Toileries qui fe fabriquent dans la Généralité
de Flandres.

Du 9 Août 1781.

Extrait des Regifires du Confeil ifEtat.

T7 U par le Roi, étant en fon Confeil, les
f Lettres- Patentes du cinq Mai mil fept cent

foixante-dix-neuf, par lefquelles il eft ordonné
que toutes les Etoffes & Marchandées fabriquées
dans le Royaume, feront marquées, tant pour
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1 garantir le Conforamateur des iurprifes auxqvi elles une

trop grande confiance pourrait l'expofer, que pour
afiurer la préférence aux fabriques nationales fur
les fabriques Etrangères ; vu pareillement les
Lettres - Patentes du premier Juin mil fept cent
quatre - vingt, lefquelles établirent des règles pour
la manutention des Bureaux de vifite & de marque
à établir dans les Villes & Lieux de fabrication &
de Commerce, ainfi que dans ceux où fe tiennent
les Foires : & Sa Majefté voulant indiquer les Lieux
de la Généralité de Flandres, où Elle juge %
propos que lefdits Bureaux foient établis; oui le
rapport du Sr. Joly de Fleury, Confeiller d'Etat
ordinaire, & au Confeil Royal des Finances : le
Roi étant en son Conseil ordonné & or¬

donne qu'il fera établi, fi fait n'a été, un Bureau
dans la Ville de Douay, pour la vifite & la mar¬

que des Toiles •& Toileries qui fe fabriquent
dans la Généralité de Flandres. Ordonne Sa Majefté
que le fervice dudit Bureau fera fait conformément
aux difpofitions defdites Lettres - Patentes du pre¬
mier Juin mil fept cent quatre - vingt, & qu'il fera
ouvert aux jours & heures qui feront indiqués par
le Juge de Police, lequel ftatuera provifoirement,
pour la première fois, fur le nombre des gardes-
jurés , foit Marchands, foit Fabricans, qu'il fera
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néceflaire dénommer pour ladefferte duditBureau .

obfervant de choifir, autant que faire fe pourra ,

lors de l'éleétion defdits Gardes-jurés, un nombre
égal parmi les Marchands & parmi les Fabricans,
& feront les Procès -verbaux defdites éleétions en¬

voyés au Confeil ; & dans le cas où ledit Bureau
ne pourroit pas être delfervi par des Gardes-jurés,
foit Marchands , foit Fabricans, ordonne Sa Majefté
qu'il le fera par tels Prépofés qu'elle fe réferve de
nommer ; enjoint Sa Majefté au Sr. Intendant &
Commiffaire départi dans la Généralité de Flandres,
de tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt,
qui fera lu, publié & affiché par - tout où befoin
fera. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le neuf Août mil fept
cent quatre- vingt-un.

Signé, Ségu r.

CHARLES - ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte $Hannonvil, Baron etOrnes,
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,

Confeilkrdu Roi en tous fes , Maître
des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant
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de Jufîice, Police & Finances au Département de

Flandres & <FArtois.

Vu l'Arrêt du Confcil d'Etat du Roi ci-deflus ,

& les ordres particuliers à Nous adreffés : Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur ; & à cet effet imprimé, lu,
publié & affiché par- tout où befoin fera, dans
l'étendue de notre Département, afin que perfonne
n'en puifie prétexter caufe d'ignorance.

Fait ce dix - huit Février mil fept cent quatre-
ringt - deux.

Signé, DE CAL ONNE.

PAR MO N SE IGN EUR,

Pajot.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B.Petericnk-Cramés
imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



N" X!I.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui ordonne que, conformément à fEdit du mois
dAoût 1781,//fera perçu Dix Soispour livre >

en fus des Droits fur les Papiers & Cartons.

Du 30 Janvier 1782.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

SUR ce qui a été réprcfenté au Roi, étanten fon Confeil , que quelques Marchands
Papetiers prétendent n'être pas tenus de payer
dix fols pour livre en fus des Droits impofés
fur les Papiers & Cartons à l'entrée des Villes
& Lieux défignés en l'état annexé à la Déclara¬
tion du premier Mars 17 71, fous prétexte que

par Arrêt du Confeil du 29 Décembre de la
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même année,ils ont été, jufqu'à ce qu'il plût
à Sa Majefté d'en ordonner autrement, dif-
penfés du paiement des huit fols pour livre
ordonnés par FEdit du mois de Novembre pré¬
cédent , & qu'ils n'y ont pas été nommément
afïujettis par FEdit du mois de Février 1780,
Sa Majefté a reconnu que cette prétention eft
abfolument contraire au vœu de FEdit du mois

d'Août 1781 , dont l'article premier porte, en
terme exprès, qu'aux feules exceptions faites
par les articles VI, VII , VIII & IX, qui ne

comprennent point les Droits fur les Papiers
& Cartons , il fera levé & perçu en fus de
tous les Droits, fans aucune diftinélion, dix
fols pour livre au profit de Sa Majefté, pendant
le temps qu'ils doivent durer; & Sa Majefté
voulant fur ce faire connoître fes intentions;
oui le rapport du Sieur Joly de Fleury , Con-
feiller d'Etat ordinaire & au Confeil Royal des
Finances; le Roi étant en fon Confeil, a or¬

donné & ordonne que FEdit du mois d'Août
1781, fera exécuté félon fa forme & teneur;
& en conféquence que les dix. fols pour livre %

ordonnés par l'article premier dudit Edit, feront
levés & perçus au profit de Sa Majefté pendant
qu'ils doivent durer, en fus du principal des
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Droits impofés fur les Papiers & Cartons à l'en¬
trée de toutes les Villes & Lieux du Royaume
affujettis auxdits Droits par la Déclaration du
premier Mars 1771 ; enjoint Sa Majefté aux
Sieurs Intendans & Commiflaires départis dans
les Provinces & Généralités du Royaume , de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt,
qui fera lu , publié & affiché par-tout oùbefoin
fera , à ce que perfonne n'en prétende caufe
d'ignorance.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté
y étant, tenu à Verfailles le trente Janvier mil
fept cent quatre - vingt - deux.

Signé, A m e l 0 t.
/

Collaiionnê à Voriginal par Nous Ecuyer,
Confeiller, Secrétaire du Roi, Maifin 9

Couronne de France & de fis Finances.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier , Comte cTHannonville, Baron d'Ornes,
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux ,

Confeiller du Roi en tous fies Confieils, Maître
des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant
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de JuJiice, Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus,
& les ordres particuliers à Nous adreffés: Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon là
forme & teneur ; & à cet effet imprimé, lu,
publié & affiché par-tout où befoin fera,dans
l'étendue de notre Département, afin que perfonne
n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait ce trois Mars mil fept cent quatre - vingt-
deux.

Signé,DEC AL ONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

DENYAU.

ALille, de l'Imprimerie de N.J. B. P e te r i n c k-C ramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



ÀRREST
du conseil d'état

DDKO lr
Qui autorife la Dame Comtejfe de Lauragais, à continuer
pendant le temps & efpace de vingt années confècuîives}
à commencer du premier Avril prochain -, à lever un droit
de Péage , tant fur les Bateaux & Marchandifes pajfant
fur la Rivière du Lys à Warnêton , que fur les Perfonnes , -

les Voitures, Bêtes de Somme, & Beftiaux pajfant fur h
Pontdudit lieu.- .

Du 21 Janvier 1782-

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

YU par le Roi étant en fon Confeil, lè>Requête préfentée en icelui par la Dame
Comteffe de Lauragais , étant aux droits du Sieur
Maréchal . d'Ifenghiën * par ~ laquelle, pour les



Ne XIII.
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Caufes y contenues, elle demande qu'il plaife
à Sa Majefté l'autorifer de continuer à lever un
droit de Péage, tant fur les Bateaux & Mar¬
chandées paffant par la Rivière du Lys à War-
nêton , que fur les Perfonnes, les Voitures ,

Bêtes de Somme & Beftiaux paffant fur le
Pont dudit lieu, pour le percevoir conformé¬
ment au Tarif inféré dans l'Arrêt du 29 Avril
1752, aux charges y énoncées; Sa Majeffé a
cru devoir en conféquence accueillir favorable¬
ment cette demande ; vu la Copie collationnée
& produite par ladite Dame Comteffe de Laura-
gais, du titre de l'Oéfcroi à elle accordé par

l'Impératrice Douairière & Reine Apoftolique,
le 14 Mars 1780., portant prorogation pendant
trente années , de la perception du droit de
Péage , dont il s'agit, qui eft indivifible ; enfem-
ble l'avis du Sr. Intendant & Commiffaire départi
en la Généralité de Flandres; oui le rapport
du Sr. Joly de Fleury, Confeilier d'Etat ordinaire
& au Confeil Royal des Finances ; le Roi étant
en fon Confeil, a autorifé & autorife là Dame
Comteffe de Lauragais , à continuer pendant le
temps & efpace de vingt années confécutives,
à commencer du premier Avril prochain, à
lever un droit de Péage, tant fur les Bateaux
& Marchandées paffant fur la Rivière du Lys



c 3 ) N® XIII.
à Warnêton ,que furies Perfonnes, les Voitures,
Bêtes de Somme & Beftiaux, pafïant fur le Pont
dudit lieu, pour être ledit droit perçu confor¬
mément au Tarif inféré dans l'Arrêt du Confêil
du vingt - neuf Avril 1752, & aux charges ,

claufes & conditions y énoncées. Fait au Con-
leil d'Etat du Roi , Sa Majeflé étant,tenu à la
Muette le vingt - un Janvier mil fept cent quatre-
vingt - deux. Signé, S é g u r.

Vu par Nous, Maître des Requêtes, Inten¬
dant au Département de Flandres & d'Artois,
le préfent Arrêt du Confeil, enfemble les ordres
particuliers à Nous adreffés par le Miniftre ,

Nous ordonnons qu'il fera exécuté en tout fon
contenu , imprimé , lu & publié par - tout où
befoin fera.

Fait le vingt - deux Février mil fept cent
quatre - vingt - deux. Signé, DE CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR

Denyau.

A Lille, de l'Imprimerie de N . J. B. P e t e r i n c k-C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1732.
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ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui fait très -expreffesinhibitions & tant à l'Eclufier
des Sas de la Bajfe-Deûle fur le Canal de jon&ion, qu'aux autres
Ec lufiers furie Canal de la Haute-Deûle, & aux Prépoféspour
la manœuvre des deux Ponts fur VEfplanade de Lille , d'exiger
aucune rétribution des Bateliers qui fe préfenteront aux Bajjins
ô5 Eclufes, & notamment à l 'Eclufe du Fort de Scarpe , ni
pour la manœuvre defdits Ponts , au pajfage des Bateliers.

Du 14 Mars 1782.

SUR ce qui Nous a été repréfenté par les Syndics& Suppôts des Navigations des Haute & Baffe-
Deûle & d'Aire , que depuis quelques années , les
Eclufiers fur le Canal de la Haute-Deûle, & celui de
la jonâion de la haute à la baffe, leur font payer fix
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fols , outre les rétributions que les Bateliers leur don-
noient d'un commun accord & de leur bonne volonté ;

qu'il en eft de même fur le canal de jonétion en la
Ville de Lille : & quoiqu'il ne foit rien dû à ceux

qui tournent les deux Ponts fur l'Efplanade , cepen¬
dant ils exigent au paffage de chaque Bateau, un fol
& un liard à chaque Pont, ce qui augmente d'autant
les frais de tranfport & le prix de la Marchandife ;

que cette vexation eft d'autant moins tolérabîe , que
les Eclufiers & Prépofés à la manœuvre des Ponts,
font penfionnés à cet effet, & que les droits de Rivière
acquittés par les Bateliers font affermés & fervent à
payer les frais de réparations des Ponts , Eclufes, Ra¬
diers & Digues, ainfi que les falaires des Eclufiers :
A quoi étant néceffaire de pourvoir , & vu fur ce les
obfervations du Sr. Poiffon des Londes, Ingénieur en
chef à Lille,

Nous faifons très-expreffes inhibitions & défenfes,
tant à l'Eclufier des Sas de la Baffe - Deûle , fur le
Canal de jonétion, qu'aux autres Eclufiers fur le Canal
de la Haute-Deûle , &aux Prépofés pour la manœuvre
des deux Ponts fur l'Efplanade de Lille , d'exiger au¬
cune rétribution des Bateliers qui fe préfenteront aux
Baffms & Eclufes, & notamment à l'Eclufe du Fort
de Scarpe , ni pour la manœuvre defdits Ponts, au

/
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paffagedes Bateliers; leur faifonspareillement défenfes
de retarder lefdits Bateliers dans leur Navigation , ni
de les troubler ni injurier en manière quelconque,
fous telle peine & amende qu'il appartiendra ; en¬

joignons au furplus auxdits Eclufiers & Prëpofés
d'exercer eux-mêmes leurs fondions , fans pouvoir fe
faire remplacer par d'autres, faufdans des cas d'abfolue
néceffité ; permettons toutefois aux Eclufiers des Sas
de la Barre , de Don & du Fort de Scarpe , de rece¬
voir defdits Bateliers deux fols & demi, par forme de
rétribution volontaire & gratuite. Et fera la préfente
Ordonnance imprimée , publiée & affichée , par-tout
où befoin fera, à ce que perfonne n'en prétende caule
d'ignorance , & exécutée nonobftant oppofitionou
appellation quelconques , & fans y préjudicier.

Faitle 14 Mars 1782. SignDEGALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

Denïau.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-CramÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 178s.
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ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui approuve la Délibération des Syndics & Maîtres des Corps
des Bateliers des Haute & Bajfe-Deûle & d'Aire, concernant le
tranfport des Grains qui feront tirés des Magajtns de Bèîhune,
pour lefervice des Places de Saint-Omer, Bergues, Dunkerque,
Gravelines & Calais:&ordonne à tous Bateliers de s'y conformer.

Du 5 Mars 17 82.

ÉTANT informé que le fervice du Roi exige qu'il foit retirédu Magafmde Béthune, feize cens Sacs de Grains, pour être
tranfportés promptement ; favoir, mille Sacs à Dunkerque, & fix
cens à Calais; que les Bateliers de la Haute & Baffe - Deûle
demandent pour exécuter ces tranfports par Eau, un Sol par Sac
d'augmentation, en raifon de ce qu'ils feront obligés de faire charger
à Béthune fur des petits Bateaux, jufqu'à la Rivière de la Gorgue,
où ils les feront décharger pour mettre ces Grains fur des plus
grands Bateaux, lefquelsne peuvent pas être chargés audit Béthune,
n'ayant pas affez d'Eau de cette Ville jufqu'à la Gorgue. Vu auffi
la Délibération des Syndics & anciens Syndics des Corps des Bate¬
liers des Haute & Baffe-Deûle de la Ville de Lille, du deux du
préfent mois de Mars, contenant que pour prévenir toutes difficul¬
tés, ils font convenus que le tranfport des Grains, & tous autres
qui concerneront le fervice Militaire, feront exécutés fans admettre
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de préférence, & également par les Bateliers des Haute & BaiTe-
Deûle de Lille , & de la Navigation d'Aire ; cbfervant lefdits Syn¬
dics que, comme plufieurs Bateliers, & particulièrement ceux de la
Haute-Deûle, n'ont que des Chaloupes,.ileftnéce (Faire que tous
& un chacun des Bateliers qui feront commandés pour aller charger
à Béthune, foient autorifés de prendre un Bateau fuivant, ou plu¬
fieurs, fuivant lebefoin qu'ils en auront, foit du Corps des Bateliers
delà Bafle - Deûle, ou de celui delà Navigation d'Aire; à la charge
de payer aux Propriétaires defdits Bateaux fuivans, vingt Sols de
France , pour chacun & par jour, fans que lefdits Propriétaires
puiUent, fous aucun prétexte que ce puiffe être, refufer de four¬
nir leurfdits Bateaux fuivans, lorfqu'ils en feront requis par les
Syndics des Corps, & même par les Bateliers qui auront à fe rendre
à Béthune, pour y être chargés, à peine d'y être contraints. Et
voulant affurer l'exécution des tranfports Militaires par Eau dans
notre Département, & dans ce moment-ci, ceux des Grains dont
il eft queftion :

Nous, Intendant fufdit, ordonnons aux Syndics & Maîtres des
Corps des Bateliers de la Haute SqBaffe -Deûle de Lille, & à ceint
de la Navigation d'Aire, de fe concerter pour faire rendre à Béthune
le jour qui leur fera indiqué par M. Cot, Direéteur des Vivres de
ce Département, le nombre de petits Bateaux néceffaires pour le
tranfport des Grains dont il effc queftion, jufqu'à la Gorgue, où
ils feront également trouver la quantité de grands Bateaux nécef-
faires pour tranfporter ces Grains jufqu'à leurdeftination ; & comme
les repréfentations des Syndics de ces Corps de Bateliers, nous ont
paru fondées, attendu cette double manœuvre, Nous autorifons
le Direéfeur des Vivres à faire payer l'augmentation d'un Sol par
Sac , ce qui portera le prix à Huit Sols, de Béthune à Saint-Omer.

Ordonnons aulîi aux Syndics & Maîtres defdits Corps de Bate¬
liers , de faire fournir, à l'avenir, fur les demandes qui en feront
faites par le Directeur des Vivres , les grands & petits Bateaux qui
feront néceflaires pour exécuter les tranfports des Grains qui feront
tirés des Magafms de Béthune, pour lefervice des Places de Saint-
Omer , Bergues , Dunkerque , Gravelines & Calais.

Approuvons la Délibération des Syndics & Maîtres defdits Corps
des Bateliers des Haute de Balfe - Deûle de Lille & d'Aire , du
deux du préfent mois de Mars , pour être exécutée félon là forme &
teneur; autorifons en conféquence lefdits Syndics à faire arrêter
les Bateliers dçfdits Corps, qui refuferont de s'y conformer, aind
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qu'aux difpofitions de la préfente Ordonnance, defquelles contra¬
ventions il fera dreffé Procès-verbal, qui nous fera envoyé,pour
être ordonné telle punition qu'il appartiendra contre les contreve-
nans, lefquels feront tenus de payer à titre d'amende, la fomme
de vingt florins au profit defdits Corps, par chaque contravention,
indépendamment des frais qui auront eu lieu. Et pour que perfonne
n'en ignore, ordonnons auxdits Syndics défaire imprimer & afficher
ladite Délibération, ainfi que la préfente Ordonnance , par-tout
où befoin fera.

Mandons à nos Subdélégués, aux Gens de Loi & Officiers Muni¬
cipaux des Villes , Bourgs & Villages de notre Département, de
tenir la main à l'exécution de la préfente Ordonnance.

Fait ce cinq Mars mil fept cent quatre-vingt-deux.
Signé, DE CALO N NE,

PAR MONSEIGNEUR,
P E L A R D.

D É L r B É R A T 10 N.

DANS l'Afîemblée des Corps des Bateliers des Baffe & Haute-Deûle & Aire, tenue à Lille le vingt - deux Février mil fept
cent quatre - vingt - deux, il a été propofé de fixer le prix qu'on
devroit demander pour la conduite de chaque Sac de Grains de Muni¬
tion du poids de deux cens livres, poids de marc ; favoir, de Béthune
à Lille, de Béthune à Saint-Orner, Bergues & Dunkerque; &
fur cette propofition , les Bateliers fouffignés ont déclaré qu'ils
étoient contens detranfporterlefdits Sacs de deux cens livres pelant,
poids de marc ; favoir, de Béthune à Lille , fur le pied de fix Sols de
France par chaque Sac , de Béthune à Saint- Orner, huit Sols, de
Béthune à Bergues, onze Sols, & dudit Béthune à Dunkerque ,fur
le pied de douze Sols chaque Sac ; bien entendu que le Dire&eur
des Vivres devra faire avertir, quinze jours avant la charge des
Bateaux, la quantité qu'il defirera en avoir, & que le tranfport ne
s'en fera que lorfque les Eaux feront afiez hautes pour la Naviga¬
tion. Signé, Jean - Baptifie Lepercq, Syndic de la Bafi'e - Deûle,
François Catoire, Louis Caboche Père , Suppôt, Pierre - Louis
Lefecq , Louis Lefecq , Philippe Comere , Chryfole Lefecq ,

Louis Caboche, fils, Louis Pruvolt, Comere, ChrifoflûmeBoiïàrt,
François - Jofeph Quille, Doyen du Corps des Bateliers d'Aire ,

Michel Cenfe, Antoine Quille, Adrien Prévoft.



NeXV.
/ (4)

Le Notaire fouffigné certifie que les fignatures ci-deiTus font celles
des perfonnes y dénommées, & que les Syndics & Suppôts du
Corps des Bateliers de la Haute-Deûle, qui ont affilié à Ladite affem-
blée, ont refufé de figner la préfente Délibération. A Lille le vingt-
deux Février mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signée D e s r o u s s e. a u x, le Cadet.

AUTRE DÉLIBÉRATION.

LEs fouffignés, Syndics & anciens Syndics des Haute & Baffe-Deûle de la Ville de Lille, qui ont pris communication delà dé¬
libération qui précédé, notamment ceux de la Haute - Deûle , ont
déclaré de l'approuver & de l'exécuter en tout fon contenu , pour
les tranfports dont il s'agit; & pour éviter qu'il y eût aucune
difficulté à l'avenir, ils font convenus de faire leferviceconcurrem¬
ment entr'eux ; c'eft - à - dire également entre les Bataliers des
Haute & Baffe - Deûle de Lille & Aire ; que tout Batelier, foit
d'un Corps ou de l'autre, qui fera mandé pour le chargement à
Béthune, au tranfport des Effets de Sa Majefté, pour la même
Ville, qui n'aura pas de Bateaux fuivans, comme ceux delà Haute»
Deûle, qui n'ont que des Chaloupes, feront autorifés de prendre
un ou deux defdits Bateaux, félon qui leur feront néceffaires,
foit du corps de la Baffe-Deûle, foit du Corps de la Navigation
d'Aire, à charge de leur payer pour chacun &par chaque journée,
vingt Sols de France , fans que les Propriétaires defdits fuivans,
puiffent refufer le fervice en étant requis, fous les Pilaires & rétribu¬
tions ci - deffus, à péril d'y être contraints, même par Corps, com¬
me fervice de Sa Majefté, requérant que la préfente foit remife
à l'Intendance, pour que Monfeigneur l'intendant puifîe en ordon¬
ner l'exécution dans fon Ordonnance à rendre. Ainff fait à Lille
le deux Mars mil fept cent quatre-vingt - deux. Convenu que les
Syndics de la Baffe - Deûle & Aire, pourront prendre par préfé¬
rence aux grands Bateaux, ceux de petite dimenffon & propres pour
ce fervice , dès qu'ils feront libres. Signé, Jean- Baptiffce Lepercq,
Syndic de la Haute-Deûle, François Catoire, Syndic de la Baffe-
Deûle, Louis Dupont , Syndic delà Haute-Deûle, François
Lortioit, Syndic de la Haute -Deûle, Pierre- Jofeph Lecomte ,

ancien Syndic de la Haute - Deûle , & Wicabt, Procureur.

A Lille, de l'Imprimerie de N. f. B. Peter inck-Cramé.,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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LETTRES-PATENTES
DU ROI,

Portant Règlement pour les Maîtres & les Ouvriers, clans
les Manufactures & dans les Villes ou il y a

Communautés d'Arts & Métiers.

Données à la Muette le 12 Septembre 1781.

Regiftrées en Parlement le il Mars 1782.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & de Navarre :à nos aînés & féaux les Gens tenans notre Cour de Parlement
de Douay ; Salut, Perfuadés que rien n'eft plus capable de faire
fleurir les Manufactures, que de maintenir le bon ordre entre les
Fabricans & leurs Ouvriers, Nous avons jugé néceffaire de renou¬
veler les difpofitions des Lettres-Patentes du 2 Janvier 1749, &
d'y ajouter les précautions qui Nous ont paru capables d'entre¬
tenir la Police & la fubordination vparmi les Ouvriers. A ces
causes, de l'avis de notre Confeil & de notre certaine fcience,
pleine piiiffance & autorité royale, Nous avons dit 5 déclaré &
ordonné, voulons & Nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

Tout Ouvrier qui voudra travailler dans une Ville dans laquelle
ilexifte des Manufactures, ou dans laquelle il a été ou fera créé
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des Communautés d'Arts & Métiers, fera tenu, îors de Ton arrivée
dans ladite Ville, de fe faire enrégiffcrer par nom & furnom au
Greffe de la Police ; & fera ledit enrégiftrement fait fans frais.

II. Les conventions qui auront été faites entre les Maîtres &
les Ouvriers , feront fidèlement exécutées ; & en conféquence ,

lefdits Maîtres ne pourront renvoyer leurs Ouvriers , & récipro¬
quement les Ouvriers ne pourront quitter leurs Maîtres, avant le
terme fixé par lefdits engagemens, s'il n'y a caufe légitime.

III. Dans le cas où lefdits engagemens n'auront pas de terme fixe,
les Ouvriers ne pourront quitter les Maîtres chez lefquels ils tra¬
vailleront, qu'après avoir achevé les ouvrages qu'ils auront com¬
mencés, avoir rembourfé les avances qui auront pu leur être faites,
& avoir averti lefdits Maîtres huit jours auparavant.

IV. Lorfque les Ouvriers auront rempli le terme de leur enga¬
gement , & qu'à défaut de terme convenu entre-eux & leurs Maîtres,
ils fe feront conformés à ce qui effc prefcrit par l'article précédent,
les Maîtres feront tenus de leur délivrer un billet de congé, dont
le modèle demeurera annexé à nos pré fentes Lettres; & fi le Maî¬
tre ne fait pas figneryledit billet de congé fera délivré à l'Ouvrier,
du confentement du Maître, par le Juge-de Police : voulons que
lefdits Ouvriers aient un livre ou cahier, fur lequel feront portés
fuccefiivement les différens certificats qui leur feront délivrés par
les Maîtres chez lefquels ils auront travaillé, ou par le Juge de
Police , qui ne pourront audit cas exiger aucuns honoraires, ni
fiais d'expédition.

V. Dans le cas où le Maître refuferoit de donner à fon Ouvrier
un billet de congé, comme auffi dans le cas où , pour caufe de
mauvaife conduite de la part de l'Ouvrier, ou de mauvais traite-
mens de la part du Maître, il s'éleveroit quelques conteltations
entre-eux, ils fe retireront par-devers le Juge de Police, auquel
Nous enjoignons d'y pourvoir , fans délai & fans frais ; autorifons
auxdits cas le Juge de Police à délivrer les billets de congé à l'Ou¬
vrier , s'il y échéoit.

VI. Faifons très-exprefies inibitions Se défenfes à tous Entre¬
preneurs des Manufaàures, Fabricans, Contre-maîtres de Fabri¬
que , ou Maîtres-ouvriers tenans boutique, de débaucher directement
ou indirectement aucun Ouvrier forain ou domicilié, Se même de
lui donner de l'ouvrage, qu'il n'ait préalablement repréfenté le billet
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de congé ou certificat ordonné par l'art. IV. ci-defïus; & ce, à
peine contre les Contrevehans de cent livres d'amende, & de tous
dommages-intérêts envers le Maître qui réclamera l'Ouvrier.

VII. Et dans le cas où quelques Ouvriers ou Apprentifs auraient
diverti les métiers , outils ou matières fervans à la Fabrique, les
Maîtres feront tenus de réquérir le Lieutenant de Police de coni-
tater ledit délit, & d'en dreffer Procès-verbal, dont leur fera déli¬
vré expédition, laquelle expédition ils remettront à l'Officier chargé
du Miniftère public, pour être à fa requête lesdélinquans pourfuivis
ainli qu'il appartiendra./
- V1IL Faifons défenfesà tous Ouvriers de s'afiembrer, même fous
prétexte de Confrairie, de cabaler entre-eux pour fe placer les uns
les autres chez des Maîtres ou pour en fortir, & d'exiger des
Ouvriers , foit François foit Etrangers, qui auront été choids par
les Maîtres •aucune rétribution de quelque nature que ce puiffe
être, à peine d'être pourfuivis extraordinaiment.

IX. Les difpofitions de nos préfentes Lettres feront exécutées en
ce qui les concerne, par tous les Marchands, Artifans, Apprentifs,
Compagnons, Garçons de Boutique & Ouvriers, réfidans dans toutes
les Villes & Lieux dp notre Royaume , & notamment dans les
Villes où il a été ou fera par la fuite établi de nouvelles Com¬
munautés. Si vous mandons que ces Préfentes vous ayiez à faire
Regiftrer, même en temps de vacations, & le contenu en icelles
garder & exécuter félon leur forme & teneur : Car tel eft notre
plaifir. Données à la Muette, le douzième jour de Septembre, l'an
de grâce mil fept cent quatre - vingt-un, & de notre règne le
huitième. Signé, LOUIS. Et plus bas , Par le Roi, Segur. Vu au
Confeil, Joly de Fleury. Et fcelléesdu grand fceau en cire jaune.

MODÈLE DE CERTIFICAT.

, certifie
9 de la Paroifjb

, a travaillé4 Province il
chez moi pendant , en qualité de
& qu'il a rempli fies engagement envers moi avant ifen fortir t, en foi
de quoi fai fignè. Fait à h
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Lues & publiées, l Audience tenant, cejourAhui quinze Mars mil fept
cent quatre-vingt-deux, & enrégiflrées au Greffé de la Cour de Parle¬
ment de Flandres, 0&/, ^ ce requérant le Procureur général du Roi en
icelle , pour être exécutées félon leurforme & teneur ; & Copies collationnées
Aieelles envoyées aux Bailliages S3 autres Sièges inférieurs du reffort9
pour y être pareillement lues, publiées & enrégiflrées: Enjoint aux Subfli-
tuts du Procureur-général du Roi èfdits Sièges, Ay tenir la main, <8?
Aen certifier la Cour dans le mois, fuivant îArrêt du onze des mois & an
que deffus.

Signé 9 Mazengarbe.

Lues & publiées ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage
de Lille ? le 21 Mars mil fept cent quatre-vingt-deux, enrégiflrées au
Greffe dudit Siège , oui & ce requérant le Procureur du Roi , par le
Greffier dudit Siège, fouffignê.

, L. J. Lemesre,

A Lille » de l'Imprimerie de N. J. B. Peter i nc k-C r a m é,
Imprimeur ordinaire du Roi, 1782.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui juge que tout Roturier acquéreur, à quelque titre que ce
foit, des Biens & Héritages tenus en Franc-Aleu, fera tenu
d 'en payer le Droit de Franc - Fieffur le pied fixé par les
Règlement, fautepar lui de jufifier , parle rapport des titres
conftitutifs de ces Franc - Aïeux , qu'ils fient Roturiers.

Du 10 Février 1782*

YU la préfente Requête, la contrainte y mentionnée, laréponfe du fieur Blanchon, Direéteur, étant enfuite;
la Requête à nous préfentée par les Députés des Etats de la
Flandre Wallone, tendante à ce que pour les caufes y con¬
tenues, il nous plût déclarer que le droit de Franc - Fief ne
fera exigible pour les.Franc-Aïeux tenus de la Salle de Lille,
que pour les fept parties de Fief dont ils rapportent les aveux
& dénombremens, lorfqu'elles feront acquifes par des Rotu¬
riers; le Certificat des Officiers du Bailliage de Lille y joint,



 



DU ROI*
Qui fixe les Droits fur les Sucres raffinés venant

de l ' Etran

Du 17 Mars 1782.

Extrait des, Regiflres du d'Etat.

LE R O I étant informé , qu'au moyen desencouragemens dont jouillent les Sucres raf¬
finés, en différens pays étrangers, lors de leur
exportation, ils obtiennent la préférence fur ceux

qui proviennent des Raffineries de fon Royaume,

5 y.

U CONSEIL D ETAT
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& que la quantité des Sucres étrangers qui y eft
introduite, ne porte pas moins de préjudice aux
Raffineries nationales, qu'aux Colonies , qui leur
fourniflent les matières premières; Sa Majefté a

jugé néceiïaire d'augmenter le droit d'entrée fur
tous les Sucres raffinés apportés de l'étranger. A
quoi voulant pourvoir ; vu l'avis des Députés du
Commerce : oui le rapport du fleur Joly de Fleury,
Confeiller d'Etat ordinaire, & au Confeil royal
des Finances ; le Roi étant en son Conseil ,

a ordonné & ordonne : qu'à commencer du jour
de la publication du préfent Arrêt, & jufqu'à ce
qu'il en foit autrement ordonné , les droits d'entrée
impofés par la Déclaration du 18 Avril 1667,
les Arrêts des 25 Avril 1690, 20 Juin 169 8, &
par les Lettres - Patentes du mois d'Avril 1717 ,

fur les Sucres raffinés étrangers, feront perçus à
raifon de quarante livres par quintal, & de dix fous
pour livre de ladite fomme, & acquittés par toutes
perfonnes de quelque qualité & condition qu'elles
foient, fans aucune exception. Enjoint Sa Majefté
aux fieurs Intendans & CommitTaires Départis dans
les Provinces & Généralités de fon Royaume , de
tenir la main à l'exécution du préfent Arrêt, qui
fera lu, publié & affiché par - tout où befoin fera.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
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tenu à Verfailles le dix-fept Mars mil fept cent
quatre - vingt - deux.

Signé, Amelot.

CHARLES - ALEXANDRE DE CALONNE,

Chevalier, Comte dHannonvilie, Baron d'Ornes ,

Seigneur de Tillot, Domma&autres Lieux ,

Confetller du Roi en tous fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant de
Juftice j Police & Finances au Département de
Flandres & d 'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus,
& les ordres particuliers à Nous adreffés ; Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon là
forme & teneur ; & à cet effet imprimé , lu, publié
& affiché par-tout oùbefoin fera , dans l'étendue
de notre Département, afin que perfonne n'en
puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le 2 Avril 1782. Signé, de Calqnne.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Portant continuation & augmentation d'Offroi en

faveur du Village de Watrelos.

Du 29 Janvier 1782.

Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat,

SUR la requête préfentée au Roi en Ton Confeil, par lesBailli & Echevins du Village de Watrelos, limitrophe de
la Châtellenie de Lille, refîortiflant nuement au Parlement de
Flandres 9 contenant que le feu Roi de glorieufe mémoire,
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pour leur procurer le moyen de faire un lambris dans leur
Eglife, & cinq cens verges de chauffée dans plulleurs endroits
déterminés de leur paroiffe , leur auroit , par Arrêt de fon
Confeil du treize Septembre mil fept cent trente cinq , permis
d'emprunter la fournie de huit mille florins, & pour les mettre
en état de payer les intérêts annuels 6t de rembourfer les ca¬
pitaux de cette fomme, les auroit autorifés à lever & percevoir
pendant le terme & efpace de quinze années, les droits d'o&roi
fur les boiffons, ainfi que de chaufféage,y fpécifiés ; que lef-
dites quinze années étant à la veille d'expirer le prémier
Novembre mil fept cent cinquante , ils fe feroient pourvus
en continuation des oéfrois qu'ils avoient obtenus ; qu'après
avoir expofé que les ouvrages publics qui leur avoient été
permis, avoient excédé de quinze cens quarante-unflorins, la
fournie fehuit mille florins qu'ils avoient empruntée, ils étoient
redevables defdits quinze cens quarante-un florins ; qu'il étoit
indifpenfable de faire conflruire quatre cens autres verges de
chauffée , pour joindre celle de Roubaix , & par ce moyen
entretenir en tout tems la liberté de la communication 6c du

Commerce entre ces deux Communautés , dont les plus grands
moyens de fubfîflance confident dans les Fabriques d'Etoffes
de Laine ; que pour diminuer la dépenfe confidérable que

depuis la fupprefllon de la mendicité, la penfion des Pauvres
invalides chez des particuliers, où ils étoient oififs , occafion-
noitàieur Communauté, ils defiroient faire bâtir une Maifon
de Pauvres, pour les yraffembîer tous , les y faire travailler
6c en tirer ce qu'il feroit poffîble d'utilité, ayant audit effet
préfenté leur très-humble requête audit feu Roi, SaMajedé,
pour les mettre en état de faire lefdites quatre cens verges
de chauflée, & de conffruire ladite Maifon de Pauvres , leur
auroit, par Arrêt de fon Confeil du dix-fept Novembre mil
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fept cent cinquante , accordé la permiiïion d'emprunter, aux
conditions les plu^.avantageufes qu'ils pouroient trouver,
la Comme de quinze mille florins ; & pour leur faciliter, tant
le paiement des intérêts, que le rembourfement de ladite Comme
principale , & de celle par eux due de quinze cens quarante-
un florins, de continuer à lever ôt percevoir pendant trente
aneées , à commencer du CuCdit jour prémier Novembre mil
Cept cent cinquante , dix-huit patars fur chaque rondelle de
forte Bierre , brune ou blanche, qui Ce conCommeroit & feroit
débitée chez les Cabaretiers dudit lieu ; quatrepatars Cur chaque
rondelle de pareille Corte Bierre, blanche ou brune, encavée
parles Habitans non-Cabareders du même lieu ; deuxpatars
aii lot de Vin qui Ceroit encavé & débité par leCdits Caba¬
retiers ; deux liards à chaque Cheval attelé à un chariot ou

chargé de Denrées ou MarchandiCes, paflant Cur les chauffées
faites ou à faire de ladite Paroide , & un liard Cur chaque
Bœuf attelé & paflant comme deflus ; les trente années de
jouiflance dudit oétroi doivent expirer le dernier Octobre de
la préfente année mil Cept cent quatre - vingt ; ils ont rendu
compte du produit & de l'emploi qu'ils en ont fait,comme
il eft porté par ledit Arrêt ; celui pour l'année finie le trente-
un Oêtobre mil Cept cent foixante-dix-neuf, a été arrêté le
dix-neuf du préfent mois de Septembre mil Cept cent quatre-
vingt ; il réfulte de ce dernier compte, que, compris un emprunt
qu'il a été indifpenfable de faire le Ceize Février de ladite
année mil Cept cent foixante-dix-neuf, leur Communauté doit
aéïuellement en capitaux deniers, la Comme de douze mille flx
sens cinquante florins, dont l'intérêt, partie à quatre , partie
à trois & demi pour cent, porte quatre cens cinquante florins
par an, & qu'il ne lui refte en caille que la Comme de mille
trente-cinq florins quinze patars quatre deniers ; le produit
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dudit oétroi, qui , année commune des dix dernières, ne

porte à préfent qu'environ trois cens quatre-vingt florins par
an , a été exactement employé à la conftruétion de la Chauffée
à laquelle il étoit en partie deftiné , & à la conftruétion en

maçonnerie fur le ruiffeau ou courant , très-dangereux en
hiver, de l'Epierre , un des ponts de bois qui y font établis,
fur lequel on ne pouvoir plus paffer fans rifquer fa vie, &
cette dernière conftrucftion, plus indifpenfable que la Maifon
des Pauvres, a empêché que l'on n'entreprît celle-ci, quoique
d'une utilité marquée & reconnue , tant pour la paroiffc en

général, que pour leurs pauvres invalides en particulier : leur
Communauté , dans la fituation où elle fe trouve préfente-
ment, chargée depuis leur dernier emprunt, de plus de cours
de rentes à payer, que leur oétroi ne leur fournit de reffources
par an, ne pouvant fans fecours, faire faceàfes charges , les
Supplians, dans leur affemblée du vingt-un dudit préfent mois
de Septembre mil fept cent quatre-vingt , ont délibéré de
recourir très-humblement à Sa Majefté, pour obtenir la conti¬
nuation avec une petite augmentation fur la Bierre Cabaretière
feulement , qui puiffe rétablir l'équilibre entre leurs charges
ôt leurs reffources annuelles, & leur procurer chaque année
un peu d'excédant, au moyen duquel, fidèlement ménagé &
confervé, ils puiffent à l'avenir exécuter leur projet, de bâtir
une Maifon pour les Pauvres invalides de leur paroifle, entre¬
tenir leurs chauffées & faire celles que le bien du Commerce
& la commodité de leurs habitans pourront exiger.

A ces Causes requéroient les Suplians qu'il plût à Sa Majefté
les autorifer à continuer de lever & percevoir, en Ferme ou en

Régie , ainfi qu'il fera plus avantageux à leur Communauté,
pendant trente années & deux mois, lefdits deux mois,pour
que les années de jouïffance correfpondent avec le cours des

■t
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années civiles , qui commenceront le prémier Novembre de
ladite préfente année mil iept cent quatre-vingt , les droits
d'oéïroi fuivans ; favoir, trente patars , au lieu de ci - devant
dix-huit patarsy à la rondelle de forte Bierre, brune ou blanche,
qui fera encavée & débitée parles Cabaretiers; quatre patars,
comme ci-devant, à la rondelle de pareille forte Bierre, brune
ou blanche , qui fera encavée par les Habitans non-Cabaretiers ;
deux patars , auffi comme ci - devant, au lot de vin qui fera
encavé &c débité par lefdits Cabaretiers ; deux Hardy à chaque
Cheval attelé à un Charriot 011 chargé de Denrées ou Mar¬
chandées , paffant fur les Chauffées faites ou à faire audit
Watrelos; & un liard à Chaque Bœuf attelé à un Charriot
pafîant fur lefdites Chauffées ; à charge par les Supplians,
d'employer, fans divertiffement, le produit defdits Oétrois,
au paiement des intérêts des emprunts qu'ils ont faits, à l'en¬
tretien des Ponts ôc Chauffées de leur Communauté, au
rembourfement, autant qu'il fe pourra, defdits emprunts, ôc
à l'exécution des autres ouvrages publics que le bien du
Commerce ôc la commodité des Habitans pourront exiger ;

îefquels ne pourront cependant être entrepris 6c adjugés ,ainfi
que leurs Oélrois en ferme, s'il eft trouvé plus avantageux
à leur Communauté de les affermer, que de l'autorité du fieur
Intendant ôc Commiffaire départi en Flandres, pardevant
lequel il fera, comme par le paffé, rendu compte du produit
& de l'emploi defdits Oétrois.

Vû ladite Requête, copie dudit Arrêt du Confeil du dix-
fept Novembre mil fept cent cinquante , la Délibération des
Supplians du vingt - un dudit mois de Septembre mil fept
cent quatre - vingt, enfemble l'avis du fleur de Calonne, In¬
tendant ôc Commiffaire départi dans la Province de Flandres
6c d'Artois: oui le rapport du fieur Joly deFleury ,Confeilier
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d'Etat ordinaire & au Confeil Royal des Finances.

Le Roi en son Conseil , a permis et permet aux
Bailli & Eehevins de Watrelos, de continuer pendant douze
années entières & confécutives ,à commencer du prémier de
ce mois, à lever ck percevoir dix - huit patars h la Rondelle
de forte Bierre , brune ou blanche , quifera encavèe & débitée
par les Cabaretiers ; quatre patars à la Rondelle dépareillé
Bierre encavèe par les Habitans non-Cabareîiers ; deux patars
au lot de Fin qui fera encavè& débitépar Isfdits Cabaretiers ;
deux liardspar chaque Cheval attelé à un Charriot ou chargé
de Marchandées & Denrées ; & un liard par chaque Bœuf
attelé, paffant fur les Chauffées de ladite Communauté ; leur
permet pareillement de percevoir pendant ledit tems de douze
années, & à commencer dudit jour prémier Janvier, par aug¬
mentation , neuf patars par Rondelle de forte Bierre, brune
ou blanche , qui fera encavèe par lefdits Cabaretiers, en forte
que le droit principal & fon augmentation, formeront vingt-
sept patars.

Ordonne que lefdits droits feront régis ou affermés,
fuivant qu'il fera jugé plus avantageux par le fieur Intendant
de la Province, & que leur produit fera nommément em¬

ployé à payer les intérêts des emprunts faits par ladite Com¬
munauté , à leur rembourfement, & enfuite aux autres befoins
de ladite Communauté.

Ordonne pareillement qu'il fera compté dudit produit en
la manière ordinaire.

Valide Sa Majeflé la perception qui a pu être faîte des
Droits prorogés par le préfent Arrêt, depuis l'expiration du
terme accordé par l'Arrêt du dix - fept Novembre mil fept
cent cinquante, jufqu'audit jour prémierJanvier, préfent mois.

Ordonne pareillement qu enfus dffdits droits ,il fera perçu

c
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guprofit de Sa Majefté, les dixfous pour livre établis por CEdit
d'Août mil fept cent quatre - vingt - un & autres Edits &
Déclarations antérieurs, & qu'ilfera compté de leur produit entre
les mains des Prèpofês de la Régie - générale , en la maniéré
prefcritg par les Réglemens.

Enjoint audit fieur Intendant de tenir la main à l'exécution
du préfent Arrêt.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfailles le vingt-
neufJanvier mil fept cent quatre - vingt - deux. Signé, Huguet
de Montaran 5 & collationné, avec paraphe.

YU par Nous , Maître des Requêtes , Intendant mDépartement de Flandres & d'Artois, le préfent Arrêt
du Confeil:

Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme &
teneur.

Fait le vingt - quatre- Mars mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signéy de Calonne*

À Lille g de l'Imprimerie de N, J. B. Pf. te rinck-C r a
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ARREST
du conseil d'état

DU iOIi
Portant continuation d'Octroi en faveur du Village

du Qiiefnoy fur la Deûile.
Du prémier Janvier 1782.

Extrait des Regifîres du Confeil d'État.

VU la Requête préfentée au Roi en fon Confeil, par les Bailli ,Lieutenant & Ecbevins du Village du Quefnoy fur la Deûle,
Châtellenie de Lille ; contenant que, pour leur faciliter le moyen de
foulager leurs Pauvres, qui font en fi grand nombre, qu'année commune;,
la dépenfe en monte à trois mille florins, & de fournir à plufieurs des
autres Charges de leur Communauté, dont la dépenfe, chaque année,
à ci-devant été conflatée monter à trois mille fept cens trente-fept florins,
fans que, depuis lors, elle foit en rien diminuée, Sa Majefté leur auroit
continué par Arrêt de fon Confeil du dix-neuf Septembre mil fept cent
foixante-quinze, la permilfion de lever & percevoir pendant fix années
entières & confécutives, à commencer du prémier Septembre mil fept cent
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foixante-quatorze, foit à Ferme ou par Régie, fuîvnnt qu'il feroît trouvé
plus avantageux, par le fieur Intendant & Cûmrnifïaire départi, les
Droits y énoncés confiftans, lavoir ; huit patars pour thaque rondelle
de forte Bierre encavée par les Bourgeois dudit Lieu; vingt-quatrepatars
fur chaque rondelle de pareille forte Bierre débitée par fes Cabaretiers
de la même Communauté; deux patars Tut chaque Pot de Vin, & deux
pareils patars, fur chaque Pot d'Eau-de-vie vendus & débités par lefdits
Cabaretiers;le tout payable, lorfquelefditesBoifTonsferaient encavées,
aux charges portées par ledit Arrêt; lavoir, qu'en cas de perception
en Ferme, l'adjudication en feroit faite par ledit fieur Intendant ou
celui qu'il commettrait; que les deniers en provenans feraient employés,
fans aucun divertîflement, fur fes Ordonnances ou celles de fon Sub¬
délégué fur les Lieux, à l'acquit des charges de ladite Communauté ,

& qu'il en feroit rendu compte chaque année, comme il avoit été fait
jufqu'alors; voulant en outre Sa Majefté, que les conteffations relatives
auxdits Droits fûffent portées devant ledit fieur Intendant, fauf l'appel
au Confeil, lui enjoignant de tenir la main à l'exécution dudit Arrêt:
Les Supplians fe font conformés aux dilpofitions de cet Arrêt, ils n'ont
perçu leur Octroi en Régie, qu'ayant été autorifés, comme auparavant,
par ledit fieur Intendant ; ils en ont employé le produit au foulagcment
des Pauvres & autres charges & befoins de leur Paroiffe, de l'autorité
dudit fieur Intendant ou de fon Subdélégué, enfin ils en ont rendu
compte pardevant lui : La grâce que le Roi leur a accordée pour le?
motifs expofés dans ledit Arrêt, doit expirer le dernier Août prochain ;
il efc fenfible que ces motif fubfiflant, les Supplians ne peuvent être
privés de cette reftource, fins fe trouver dans la dure néceffité de
refufer à leurs Pauvres, des fecours qui, dans l'état d'infuffifance où
fe trouve en tous temps, la Bourfe commune ou Table des Pauvres,
de faire face à fes charges, ne peuvent leur être procurés d'ailleurs
que de la Communauté, qui, dépourvue, comme elle eft de tout
Patrimoine, feroit néceffitée de multiplier les tailles & impofitôns, dont
f®nt déjà depuis un grand nombre d'années, furchargés leurs Habitans, aux¬
quels la refîburced'un octroi eft d'autant moins onéreufe, que d'une part, ils
n'ycontribuent qu'autant qu'ils veulent confommer des denrées fur lefquel-
îes il eftaffecté, dont 011 peut fe palier; d'une autre part, que les Êtran gers y
fourniffent en partie: Ces confidérations ont engagé les Supplians à prendre
dans leur affemblée du fix du préfent moisd'Avril mil fept cent quatre-vingt,
la réfolution de s'adrefler très-refpeétueufement au Roi, pour fupplier
Sa Majelté de leur accorder la continuation des mêmes Oétrois qui
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leur ont été continués par le lûfdit Arrêt du Confeil du dix-neuf
Septembre mil fept cent foixante-quinze, pour le terme & efpace de
dix années quatre mois, afin qu'à l'avenir, les années de jouiffance
correfpondent avec le cours de l'année civile, à commencer au prérnier
Septembre de la préfente année mil fept cent quatre-vingt, aux charges
portées par ledit Arrêt. A ces Caufes, requéraient les Supplians qu'il
plût à Sa Majefté, leur permettre de continuer à perçevoir pendant
dix années quatre mois, à commencer du prérnier Septembre de la pré¬
fente année mil fept cent quatre-vingt, qui finiront le dernier Décembre
mil fept cent quatre-vingt-dix, foit en Ferme ou par voie de Régie,
félon qu'il fera trouvé plus avantageux à leur Communauté, les Droits
fpécifîés audit Arrêt du dix-neuf Septembre mil fept cent foixante-
quinze, confiflans, favoir; huit patars par chaque rondelle de forte
Bierre qui fera encavée par les Bourgeois de ladite Paroiffe , vingt-
quatre patars fur chaque rondelle de pareille forte Bierre qui fera débitée
par les Cabaretiers de la même Paroifle; deux patars far chaque Pot, foit
de Vin, foit d'Eau-de-vie, qui fera vendu & débité par lefdits Caba¬
retiers ; le tout, demi & quart à proportion , & payable à Tencavement
ou enclos , aux charges portées par ledit Arrêt du dix-neuf Septembre
mil fept cent foixante-quinze; que l'adjudication lefdits Droits, en cas
de perception en Ferme, enfemble des ouvrages qu'il échéra de faire,
feront faites par ledit fieur Intendant ou par celui qu'il commettra ; que
les deniers en provenans, feront employés, fans divertifîement, fur
les Ordonnances ou celles de fon Subdélégué fur les Lieux, au foula*
gement des Pauvres & à l'acquit des charges de ladite Communauté, &
qu'il en fera rendu compte; comme anfii que les conteftations relatives à
ladite perception, feront portées pardevant ledit fleur Intendant, pour
être jugées, fauf l'appel au Confeil : Vu îadit Requête ; copie authentique
de l'Arrêt du Confeil du dix-neuf Septembre mil fept cent foixante-
quinze; la délibération des Supplians dans leur afifemblée extraordinaire
du fix Avril mil fept cent quatre-vingt; l'État des Revenus & des
Charges de ladite Communauté, enfemble l'avis du fieur de Calonne,
Intendant & Commififaire départi dans la Généralité de Lille; Oui le
rapport du fieur joîy de Fleury, Confeiller d'État ordinaire & au Confeil
Royal des Finances.

Le Roi en fon Confeil, a permis & permet aux Bailli, Lieutenant
& Echevins du Village du Quefnoy fur la Deule, de continuer à lever
& percevoir pendant neuf années entières & confécutives, à commencer
du prérnier janvier, préfent mois, les Droits portés par l'Arrêt du dix-
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neuf Septembre milfepl: cent foixante quinze, confiftans favoir; Huit
patars par chaque rondelle de forte Bierre qui 1era encavée par les Bourgeois
de ladite Paroiffet, vlngt-quatre patarspar rondelle dépareillé forte Bierre
qui fera débitée par les Cabaret ters, &D;.ux patars jur chaque Pot de Vin,
ou d'Eau-de-vie , qui fera également vendu fi débité par lefdîts Cabaretiers,
demi fi quartà proportion; ordonne que lefdits Droit© feront payables à
l'enca veinent ou enclos; autorise lefdits Bailli, Lieutenant & Echevins
à les affermer ou régir , fuivant qu'il fera jugé plus avantageux par le
fieur Intendant & Commi flaire départi dans la Province de Flandres &
Artois; ordonne que leur produit fera employé, fur fes Ordonnances
ou celles de fon Subdélégué, au foulagement des Pauvres de ladite
Paroifle & à l'acquit de fes autres charges, & qu'il en fera compté en
la manière ordinaire ; ordonne pareillement que les conteflations qui
pourraient naître pour raifon de la perception defdits Droits, continueront
d'être portées devant ledit fleur Intendant, pour être jugées, fauf l'appel
au Confeil ; le tout conformément audit Arrêt du dix-neuf Septembre
mil fept cent foixante-quinze, & autres précédens Arrêts; Valide Sa
Majeflé, la perception qui a pu être faite defdits Droits, depuis le
prémier Septembre mil fept cent quatre-vingt, que le terme accordé
par ledit Arrêt du dix-neuf Septembre mil fept cent foixante-quinze,
eft expiré, & celle qui fe fera jufqu'audit jour, prémrer Janvier préfent
mois; ordonne en outre que les Sous pour livre établis par îÊdit fAoût
dernier fi autres Edits & Déclarations antérieurs, feront levés fi perçus en

fus defdits Droits, au proft de Sa Majeflé, & qu'il en fera compté entre
les mains des Prépofés de la Régie Générale, en la manière prefcrite
par les Règîemens; Enjoint Sa Majeflé audit fieur Intendant, détenir
la main à l'exécution du préfent Arrêt.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu ù Verfailles le prémier Janvier
mil fept centquatre-vingt-deux.Collationné: avec Paraphe. Signé, Huguet
de Montaran.

Vu par Nous Maître des Requêtes, Intendant au Département de
Flandres & d'Artois, le préfent Arrêt du Confeil :

Nous ordonnons qu'il fera exécuté en tout fon contenu, imprimé,
publié & affiché par-tout où befoin fera.

Fait le vingt-deux Février 1782. Signé, De Calonne.
■!■■■! i minaihiw ■

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pe ter in ck- Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qui enjoint à tous Propriétaires âe Beftiaux, foit Fermiers
ou autres, de donner avis à [es Subdélégués & aux
Vétérinaires, de toutes les Maladies généralement quelconques
dont lefdits Beftiauxferont attaqués, avec l'indication de leurs
Symptômes, & des caufes auxquelles ils les attribueront.

Du 4 Avril 1782.

CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE,Chevalier, Comte d'Hannonville , Baron
d'Ornes, Seigneur de Tillot, Dommartin& autres
Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils,
Maître des Requêtes ' ordinaire de fon Hôtel,
Intendant de Juftice, Police & Finances au Dépar¬
tement de Flandres & d'Artois.

Les précautions & foins tendans à prévenir
les Maladies Epizootiques, & à empêcher la
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communication de celles qui viendroient à fe
manifefter, ne pourroient être efficaces, fi les per-

fonneschargées de furveiller cet objet, n'étoient
pas averties du moment' où les Maladies com¬
mencent à fe déclarer ; Nous avons été informés
que la plupart des Fermiers & Propriétaires des
Beftiaux , au lieu d'en donner avis à nos Subdé¬
légués ou aux Artiftes Vétérinaires qui pourroient,
par la promptitude des fecours, arrêter les progrès
du mal , cherchoient à leur en fouftraire la con-

noiiïance , & donnoient eux-mêmes oufaifoient
adminiftrer , dans le fecret, par des Charlatans &
par gens non verfés dans la connoiffance de ces
Maladies, des remèdes qui, ne produilànt aucun
effet, laifîent au mal tout le temps de s'étendre
& de devenir plus dangereux; voulant obvier à
cet inconvénient, & aflurer d'avantage l'efficacité
des mefures prifes parl'Adminiftration, pour pré-
ferver les Provinces d'une contagion dont les
fuites n'ont été que trop funeftes à la Flandre
& à l'Artois, Nous ordonnons à tous les Proprié¬
taires de Beftiaux, foit Fermiers ou autres, fous -

peine d'une amende de mille livres. qui, en cas
d'infolvabilité , fera convertie en fix mois de
prifon , de donner avis à nos Subdélégués de toutes
les Maladies généralement quelconques , dont lef
dits Beftiaux feront attaqués , avec l'indication de
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leurs fymptomes, & des caufes auxquelles ils les
attribueront, lefquels avis feront donnés dès le
moment même où les Maladies fe déclareront fur

plufieurs de leurs Beftiaux ; & dans le cas où
l'un des Artiftes Vétérinaires établis dans notre

Département, fe trouveroit plus à portée que le
Subdélégué , de l'endroit où les Maladies auroient
paru, les Propriétaires commenceront par l'en aver¬
tir , à l'effet par lui de s'y rendre fur le champ, &
d'adminiftrer aux Animaux malades les fecours
convenables , fauf, enfuite, à en prévenir le Sub¬
délégué , pour, fur le compte qu'il nous rendra,
être par Nous donné tels ordres qu'il appar¬
tiendra. Enjoignons à nos Subdélégués, aux Officiers
Municipaux & Gens de Loi, ainfi qu'aux Cavaliers
de Maréchauffée & aux Sergens des Paroiffes &
Villages , de tenir la main à l'exécution de notre
préfente Ordonnance , qui fera imprimée, publiée
& affichée , par-tout où befoin fera, à ce que

perfonne n'en ignore.
Fait le quatre Avril mil fept cent quatre-

vingt - deux. Signé , DE CALONNE.
PAR MO

P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinc-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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AiREST
du conseil d'état

DU ROI,
Qui ordonne qu'à commencer dujour defapublication^ les Bateaux,

tant neufs que vieux, qui viendront de V'étranger, ou qui y
auront ètè radoubés, acquitteront à Ventrée des Provinces de
Flandres & du Hainaut, jufqu à ce qu il en foit autrement
ordonné, le droit de dix pour cent de leur valeur, avec les
dix fols pour livre.

Du 4 Avril 1782.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

LE Roi s'étant fait repréfenter le Tarif du 13 Juin 1771 ,qui fixe les droits dus à l'entrée des Provinces de Flandres,
Hainaut 6c Artois, Sa Majefté a reconnu que les Bateaux ne

s'y trouvant pas nommément impofés, les droits n'en font
perçus qu'à raifon de cinq pour cent de la valeur , conformé¬
ment à la difpofition générale du Tarif; mais Sa Majefté con-
fidérant que ce droit n'étant pas fuffifant pour favorifer la
conftrudion de ce genre, établie dans la Ville de Condé;ôc
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pour écarter de la concurrence les Bateaux amenés des Pays
étrangers: vu fur ce, le Mémoire des Fermiers Généraux,
& l'avis du Commiffaire départi dans la Province du Hai-
naut; oui le rapport du fleur Joly de Fleury ,Confeiller d'Etat
ordinaire & au Confeil Royal des Finances.

Le Roi étant en fon Confei!, a ordonné & ordonne qu'à
commencer du jour delà publication du préfent Arrêt, les
Bateaux, tant neufs que vieux, qui viendront de l'étranger,
ou qui y auront été radoubés, acquitteront à l'entrée des Provin»
ces de Flandres & du Hainaut, jufqu'à ce qu'il en foitautre-
ment ordonné , le droit de dix pour cent de leur valeur, avec
les dix fols pour livre; &dans la vuedeprévenhies difficultés
qui pourroient être faites fur les évaluations, Sa Majefté a
fixé la valeur & le droit de chaque Bateau, fuivant qu'il eft
porté en l'état en forme de Tarif annexé au préfent Arrêt.
Enjoint Sa Majefté aux fleurs Commiffaires départis dans
lefdites Généralités , de tenir la main à l'exécution du
préfent Arrêt, lequel fera imprimé, lu & publié par-tout
où befoin fera, nonobftant toutes oppofitions, ou autres em-

pêchemens, dont fi aucuns interviennent, Sa Majefté fe
réferve la connoiffance & à fon Confeil. Fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles le quatre
Avril mil fept cent quatre - vingt - deux.

Signé, S É g u r,
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TA T en forme de Tarif, des diffèrens Bateaux, de leur
valeur & de la quotité du droit de dixpour cent qu'ils devront
acquitter à toutes les entrées du Pays conquis.

DÉNOMINATION

des Bateaux & des Radoubs.

Bateaux neufs, la pièce
Bateaux vieux de deux ans. ......

Idem de cinq ans *

Idem de huit ans

Idem de douze ans

Idem de feize ans & au delà. .....

RADOUBS.

Le premier qui fe fait ordinairement à 5
ans

Le fécond à neuf ans.

Le troifième à douze ans

Le quatrième à quinze ans. ......

Evalua¬

tions.

Livret,

380O * *

35°° * *

33°° * *

1600 * *

1600 * fi

600 * fi

250 fi fi

700 ? *

450 * *

250 # *

Quotité
du droit, à
raifon de dix

pour cent.

Livré*.

3'8o * fi

35° * *

33° " *

260 'fi fi

i

160 fi fi

60 fi fi

25 ¥ fi

70 fi fi

45 * *

25 * *

Fait & arrêté au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeftéy étant ,

tenu à Verfailles le quatre Avril mil fept cent quatre- vingt-
deux. Signé, Ségur.
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Louis, par la grace de dleu, Roi de france et deNavarre, à notre amé & féal Intendant de Commifîaire
Départi pour l'exécution de nos Ordres, dans la Province de
Flandres ; Salut. Nous vous mandons & enjoignons par ces

préfentes fignées de Nous, de tenir la main à l'exécution de
l'Arrêt ci - attaché lous le contre-feel de notre Chancellerie,
cejourd'hui rendu en notre Confeil d'État , Nous y étant,
pour les Caufes y contenues ; commandons au premier notre
Huillier ou Sergent fur ce requis, de lignifier ledit Arrêt à
tous qu'il appartiendra , à ce que perfonne n'en ignore, de
de faire pour fon entière exécution , tous Aétes & Exploits
néceffaires, fans autre permiflion ; voulons qu'aux copies dudit
Arrêt de des préfentes, coîlationnées par l'un de nos aînés de
féaux Confeillers - Secrétaires , foi foit ajoutée comme aux

originaux; car tel est notre plaisir. Donné à Verfailles
le 4 Avril 1782, & de notre règne le huitième. Signé, LOUIS.
Par le Roi. Signé, Ségur.

Vu par Nous, Maître des Requêtes, Intendant au Dépar¬
tement de Flandres de d'Artois, le préfent Arrêt du Confeil,
la Commiffion expédiée fur icelui : Nous ordonnons que le
fufdit Arrêt du Confeil fera exécuté félon fa forme & teneur,
& qu'il fera lu, publié, imprimé de affiché par-tout où
befoin fera.

Fait le 2 Mai 1782. Signé, DE CALONNE*
PAR MONSEIGNEUR,

D E n y a u.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-C ra mé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI»
Qui ordonne que les plombs de teinture appofês fur les étoffes,

en conféquence des Lettres-Patentes du 5 Mai 1779 , feront
conîremarquês dans les Bureaux de vifiîe.

Du 18 Avril 1782.

Extrait des Régifres du Confeil d'État.

SU R ce qui a été repréfenté au Roi, étant en Ton Confeil ,que par l'article III des Lettres - Patentes du 5 Mai 1779,
il a été ordonné que, tant les étoffes fabriquées conformé¬
ment aux difpofltions des Règlemens, que celles fabriquées
d'après des combinaifons arbitraires ? feroient, lorfqu'elles
nuroient reçu leurs derniers apprêts, préfentées aux Bureaux
de viûte pour y recevoir une marque indicative de leur

\
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fabrication ; 6c que par l'article VIII defdites Lettres-Patentes ,

il a été ordonné aux Gardes-Jurés chargés du fervice defdits
Bureaux , de n'appofer lefdites marques qu'après avoir
vérifié le plomb de teinture dont aucunes defdites étoffes
feroient revêtues, 6c avoir, en cas de fufpicion, conflaté la
qualité de ladite teinture: que cependant il arrive journelle¬
ment que des étoffes fabriquées 6c apprêtées pour tee ven¬
dues en blanc, 6c qui en conféquence ont reçu les marques
ci-deffus indiquées, font par la fuite deftinées à la teinture
ou à l'impreffion par ceux qui les ont achetées ; 6c que fc
trouvant déjà rabattues de toutes les marques preferites, elles
rie font plus dans le cas d'être préfentées aux Bureaux de
vifite, d'où il réfulte que les Propriétaires defdites étoffes
peuventappofer furicelles, ouyfaireappofer parle Teinturier,
tel plomb de teinture qu'ils jugent à propos, fans s'expofer
aux peines prononcées .par l'article VIIIdefdites Lettres-
Patentes du 5 Mai 1779, contre ceux qui commettraient
des infidélités lors de l'appofition dudit plomb, 6c peuvent
ainfi tromper impunément les confommateurs. A quoi délirant
pourvoir; oui le rapport du fieur Joly de Fleury, Confeiller
d'Etat ordinaire, 6c au Confeil Royal des Finances; le
Roi étant en son Conseil, a ordonné 6c ordonne: qu'à
compter du jour de la publication dupréfent Arrêt, les plombs
de teinture dont feront revêtues les étoffes qui feront préfen¬
tées aux Bureaux de vifite pour y recevoir les marques pref¬
erites par l'article III des Lettres - Patentes du 5 Mai 1779,
feront, lors de l'appofition defdites marques, contremarquées
avec un coin ou poinçon , portant la lettre initiale du Bureau
dans lequel lefdites étoffes auront étéapportées ; 6c qu'à l'égard
de celles qui après avoir été marquées en blanc, ferontmifes
à la teinture ou imprimées, elles feront, après ledit apprêt,
préfentées aux Bureaux de vifite, pour, le plomb appofé
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fur icelles par le Teinturier, être aufii contremarquées, ainfî
qu'il vient d'être ordonné ci-deflus, vérification préalable¬
ment faite de la qualité de la teinture ou impreffion ; ôc ce',
fous peine, contre les contrevenans, de trois cens livres
d'amende. Ordonne Sa Majeflé, tant aux Gardes-Jurés 6c
autres Prépofés pour le lervice des Bureaux de vifite ôc de
marque, qu'aux Infpeêleurs des Manufactures & aux Employés
des Fermes, chacun en droit foi, de viflter ôc examiner les
plombs des étoffes teintes ou imprimées qui feront expo fées
en vente ou expédiées à l'étranger ; de faifir 6c arrêter celles
dont les plombs ne fe trouveroient pas contremarqués, 6c
de faire fia tuer, par les Juges des Manufactures, fur lefdites
failles , conformément aux difpofitions du préfent Arrêt.
Enjoint Sa Majeflé aux fieurs Intendans 6c Commiffaires
départis dans les différentes Généralités du Royaume, détenir
la main à fon exécution, nonobflant toutes oppofitions ou
empêchemens généralement quelconques, dont fi aucuns in¬
terviennent , Sa Majeflé fe réferve la eonnoiffance 6c à fon
Confeil, 6c icelle interdit à fes Cours 6c autres Juges. Fait
au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à Ver-
failles le dix- huit Avril mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé y A m e l o t.

CHARLES - ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier y Comte à"Hannonville , Baron d'Ornes y Seigneur

de Tillot y Dommartin & autres Lieux, Conftillsr du Roi
en tous fes ConfeilSy Maître des Requêtes ordinaire de
fon Hôtel y Intendant de Juftice, Police & Finances, au
Département de Flandres & d'Artois.
Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus, 6c les

ordres particuliers à Nous adreffés : Nous ordonnons que
ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme 6c teneur ; 6c à cet
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effet imprimé, lu , publié & affiché par - tout où befoin
fera, dans l'étendue de notre Département, afin que perfonne
n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le vingt Mai mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé, DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

P a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pet erinc ic-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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DÉCLARATION
DU ROI.

Qui renouvelle les dêfenfes aux Curés du Royaume%
de s'ajfembler fans permiffion.

Donnée à Verfaflles le 9 Mars 1782.

Regifîrêe en Parlement le rs Avril 1782,

LOUIS, par la grâce de Dieu Roi de France & de Navarreyà tous ceux qui ces-préfentes Lettres verront; S alut. Nous
avons été informés que les Curés à portion - congrue des Diocèfes
de Provence & de Dauphiné fe font affemblés, qu'ils ont pris dans
leurs aflemblées des délibérations communes, qu'ils ont nommé des
Syndics & des Députés pour en fuivre l'effet, & qu'ils fe font
crus permis d'établir une efpèce de contribution, pour fubvenir aux
frais qui pourraient être faits par leurs Députés ; que même ceux du
Diocèfe de Vienne ont fait imprimer des Mémoiresremplis d'ex-
preffions contraires au refpeél qu'ils doivent aux Evêques leurs
Supérieurs, defquels Mémoires Nous avons ordonné la fuppreffion.
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C'efl en cet état, qu'après Nous être fait repréfenter en notre
Confeil les Ordonnances & Règlemens par lefquels il efl défendu à tous
ceux qui ne forment point Corps ou, Communauté, de sWembler
fans en avoir obtenu notre permiffion, Nous avons penfé qu'il feroit
de notre fageffe de prévenir de femblables abus, en renouvellant les
difpofitions des Ordonnances- & Règlemens anciennement donnés à
ce fujet. A ces causes & autres à ce Nous mouvant, de l'avis de
notre Confeil & de notre certaine fcience, pleine puiffance & autorité
Royale, Nous avons dit, déclaré & ordonné, & par ces Préfentes»
fignées de notre main, difons, déclarons & ordonnons, voulons &
Nous plaît, que les anciennes Ordonnances & Règlemens foient
exécutés: en conféquence, faifons défenfes aux Curés des Villes»
Bourgs & Villages de notre Royaume, Pays, Terres & Seigneuries
de notre obéiflànce, de former entr'eux aucune affemblée, de prendre
des délibérations communes, de nommer des Syndics & Députés
pour fuivre l'effet defdites délibérations, & de convenir d'aucune
contribution, même volontaire, pour fubvenir aux frais defditsSyn¬
dics , Députés ou autres Repréfentans, le tout fous les peines portées
par lefdites Ordonnances, fans avoir obtenu de Nous une autorifation
expre'ffe ; fans préjudice toutefois des affemblées fynodales & autres
affemblées ordinaires, dûment établies & autorifées par les Règlemens »

Statuts & Ufages de leurs Diocèfes refpeétifs, lefquels continueront
d'avoir lieu comme par le paffé, fous l'autorité & infpeclion des Or¬
dinaires des lieux. Si donnons en mandement à nos amés & féaux
les Gens tenans notre Cour de Parlement de Flandres, que ces Pré¬
fentes ils aient à faire lire, publier & regiftrer, & le contenu en
icelles faire garder, obferver & exécuter: Car tel eft notre plaifir;
en témoin de quoi Nous avons fait mettre notre fcel à cefdites Pré¬
fentes. Donnée à Verfailles, le neuvième jour de Mars, l'an de grâce
mil fept cent quatre - vingt - deux, & de notre règne le huitième.
Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi, Ségur. Et fcellée du grand
fçeau en cire jaune.

Lue & publiés, V Audience tenant, cejourdhui douze Avril mil fept cent
quatre-vingt - deux, & enrégiflrée au Greffes de la Cour de Parlement
de Flandres ; oui ^ & ce requérant le Procureur - Général du Roi,pour être
exécutée félon fa forme & teneur ; & Copies dicelles collationnèes , envoyées
aux Bailliages & autres Sièges inférieurs du reffort , pour y être pareille-
msnt lue , publiée regijlrêe ; Enjoint aux SuifUnît du Procureur-Général
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du Roi auxdits Sièges f unir la main % & dfn certifier h Cmr dans
k mois, conformément à VArrêt de ladite Cmr des jour 9 mois & an qm
defus*

Signés MA^ENGARBE*

Lue & publiée ès Plaids de ta Gouvernance du Souverain Bailliage de
LHk y du 18 Avril 1782, enrégiftrée au Grefe dudit Siège ; oui y & ee
requérant le Procureur du Roi 9 par le Greffier dudit Siège, fouffignê.

Signé, L. J LEMES RE,

A Lille, de l'Imprimerie deN. J. B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi, 178s»
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ORDONNANCE
DU ROI»

(IUI fixe le nombre de Chevaux que chaque
Pofîillon de Pofie pourra conduire \ tant à
l'abreuvoir qu'en revenant de courfe»

Du 28 Avril 1782,

SA MAJESTÉ étant informée des difficultés;que quelques Maîtres de Pofte éprouvent
dans la fixation du nombre de chevaux qu'ils
peuvent faire conduire par chaque Pofîillon, foit
en revenant de courfe, foit en les conduifant aux

abreuvoirs établis dans les lieux de leur domicile
voulant prévenir toutes conteflations à cet égard>
a ordonné et ordonne que chaque
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Poftillon revenant de courfe pourra ramener avec
lui fix chevaux, ainfi qu'il eft fixé par l'Ôrdori-
nance du 28 Novembre 1756*. Ordonne en outre
SA MAJESTÉ que les Maîtres de Pofte ne
pourront à leurs ftations de Poftes, faire conduire
à l'abreuvoir par un feul Poftillon, plus de quatre
chevaux, à peine de punition. Mande et
ordonne S A MAJESTÈà tous Gou¬
verneurs & Lieutenans-Généraux en fes Provinces,
Gouverneurs particuliers & Commandans de fes
Villes & Places , Intendans & Commiffaires
départis efdites Provinces, de tenir la main chacun
en droit de foi, & de donner les ordres néceffaires
pour l'exacte obfervation de la préfente Ordon¬
nance , qui fera publiée & affichée par-tout &
ainfi qu'il appartiendra, à ce que perfonne n'en
prétende caufe d'ignorance. Fait à Verfailles le
vingt-huit Avril 1782. Signé LOUIS. Et plus
has , A m elot,

CHARLES - ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte dHannonville, Baron dFOrnes,
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel j Intendant de
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Juflice j Police & Finances

Flandres & à 'Artois.

Vu l'Ordonnance du Roi ci-deffus ,& les ordres
particuliers à Nous adrefles : Nous ordonnons que
ladite Ordonnance fera exécutée félon fa forme
& teneur j & à cet effet imprimée, lue, publiée &
affichée par-tout où befoin fera, dans l'étendue de
notre Département, afin que perfonne n'en puiffe
prétexter caufe d'ignorance.

Fait le 2 7 Mai 17 82. Signé > DE CALONNE.
PAR. MONSEIGNEUR,

P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. PETERINCK CRAMÉ,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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CHARLES-ALEXANDRE

DE GALONNE,
Chevalier, Comte dFlanhtnville, Baron d'Ornes, Seigneur

de Tillot, Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi
en tous [es Con/eilst Maître des Requêtes ordinaire de [on
Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances au Dépar¬
tement de Flandres & FArtois.

Tant informés que les Habitans des Villages
de Nieppe , Watoue , Boefchepe & autres

lieux limitrophes de la France & de la Flandre
Autrichienne , lefquels cultivent des Terres de
l'une & l'autre Domination , éprouvent des diffi¬
cultés pour letranfport de leurs récoltes & pour
la paiffon de leurs beftiaux dans les pâturages dé-
pendans de leur occupation, qui, par l'effet de
la dernière Convention conclue entre le Roi &

l'Empereur, ont pafle fous la Domination Fran-
çoife ; & que les Employés des Fermes veulent
percevoir des Droits d'entrée & de fortie pour
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lefdits beftiaux envoyés au pâturage, ce qui ne
pouvant être exigé par une des deux Puiflances,
fans l'être auffi par l'autre, feroit un très-grand pré¬
judice aux Cultivateurs des frontières refpeétives ;
étant d'ailleurs informés que la Cour d§ Bruxelles,
pour obvier aux inconvénients qui réfulteroient
des gênes qu'on pourroit impofer &
d'autre fur cet objet, a, par OrdonnaBé^^fdue
fur la demande des Cultivateurs Frari^^mi,
ont des Terres fous la Domination Autrichienne^
accordé la permiffion de faire trapfporter <fans^
acquitter aucuns Droits, dans leur domicile, le
produit des récoltes qu'ils feront fur lefdites
Terres, & d'envoyer leurs befliaux aux pâturages
qui fe trouvent dans cette partie, moyennant les
précautions convenables pour prévenir les fraudes
& abus.

Nous, Intendant fufdit, fous le bon pîaifir du
Roi , & conformément aux Intentions de Sa
Majeflé, pour le maintien d'une jufte réciprocité,
avons accordé & accordons aux Propriétaires,
Fermiers & Occupeurs de Terres, qui., étant
fous la Domination Autrichienne, ont auffi des
Terres en France, la permiffion de faire enlever
& tranfporter chez eux, les récoltes de toute
nature, provenantes defcîites Terres, & d'y fairç
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apporter les fumiers & autres engrais néceffaires,
fans être tenus à fournir aucune foumiffion, ni
acquitter aucuns Droits d'entrée & de fortie ; ne
pourront néanmoins les tranfports defëkes récoltes;.iSi
& engrais , fe faire autrement que par charriot 3

charrette ou à dos; & ne feroniydans le cas de
jouir de la préfente Permiffîon, que les Habitans
qui ont actuellement des Terres de la confidence
des Cenfes fituées fur la lifiè^|des Dominations
réciproques 9 qui ne pourront coTOnpdément être
détachées defdites Fermes, & fans qu'il foit permis
d'en prendre de nouvelles à ferme , à l'effet de
jouir des avantages accordés par la préfente
Permiffion.

A l'égard des beftiaux, les Bergers, Pafteurs
ou Propriétaires defdits beftiaux 9 qui demeurent
fur les limites des Terres de l'obéiiTance du Roi,
feront libres d'envoyer leurs troupeaux paître fur
lefdites Terres , en faifant déclaration au plus
prochain Bureau des Fermes 9 de la quantité de
chaque efpèce de bétail qu'ils feront paffer fur
lefdites Terres 5 & leur foumiffion de les ramener
dans le temps qui fera limité , à peine de payer le
double Droit de fortie de chaque pièce de bétail
qui manquera. Ordonnons aux Employés des
Fermes, de fe conformer aux difpofitions de la
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préfente, qui fera lûe publiée & affichée par-tout
où befoin fera, auffi long-temps que la réciprocité
fera obfervée par le Gouvernement Autrichien;
enjoignons au Sr. Lenglé de Schoebeq.ue, notre
Subdélégué, de tenir la main à fon exécution.

Fait le 24:Mai 1782. Signé, DE CALONNE ,

PAR MONSEIGNEUR,

d e h y A D.

A Lille, de l'imprimerie de N. J B. P e t e r i n c k - C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782e
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A R R E S T
du conseil d'état

du roi.
Qui fixe, tant le montant des nouveaux Abonnement à payer par les États de la

Flandre Walloue^ pour tenir lieu des droits principaux &fols pour livre y énoncés,
que le mode & les époques du recouvrement qui devra en être fait par Henry-
Clavel, ou fes Prêpofés.

Du 14 Mars 1782.
Extrait des Regifres du Confeil d'État.

VU au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majeflé y étant; i.° l'Arrêtrendu en icelui , le 23 Février 1775 ; enfemble l'état annexé
à icelui, portant fixation des fommes à payer annuellement & par forme
d'Abonnement, par les Villes, Bourgs & Adminiftrations Munici¬
pales, tant de la Flandre Wallone que de la Flandre Maritime,
pour tenir lieu du principal & des deux fols pour livre des droits
précédemment établis pour l'acquittement des dons gratuits ordonnés
par l'Edit d'Août 1758, defquels droits la perception avoit été réfer-
vée au profit de Sa Majeflé, par l'Edit d'Avril 1768 , & prorogée
par celui de Novembre 1771 ; lefdites fommes montant, pour les
Etats de Lille , Douay & Orchies , qui compofent la Flandre Wal¬
lone, à foixante-fept mille fept cens fept livres treize fols fept deniers,
dont foixante-un mille cinq cens cinquante - deux livres huit fols
neuf deniers en principal, & fix mille cent cinquante-cinq livres
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quatre fols fix deniers, pour les deux fols pour livre, à quoi, par Arrêt
du 15 Décembre 1771, avoient été, jufqu'à ce qu'il en fût autrement
ordonné par Sa Majefté, modérés les huit fols pour livre perceptibles
en exécution de l'Edit de Novembre 1771 , en fus du principal defdits
droits; 2.0 autre Arrêt du Confeildu 21 Mars 1773, portant pareille¬
ment fixation des fommes à payer par leidics Etats de Lille, Douay
& Orchies, pour tenir lieu des huit fols pour livres prorogés ou impofés
au profit du Roi, par ledit Edit de Novembre 1771 , en fus des droits
& Oétrois que les Villes & Adminiftrations defdits Etats lèvent à leur
profit ; lefdites fommes formant en total celle de deux cens quatre-vingt
feize mille livres , doublement de ce qu'elles avoient payé de même
par Abonnement, pour tenir lieu des premiers deux fols pour livre
établis en fus defdits droits & Oétrois, par les Déclarations des 3 Février
1760 & 21 Novembre 1763; 3 ° autre Arrêt du 19 Juillet 1774,
par lequel l'Abonnement annuel des Villes & Territoires de Lille,
Douay & Orchies, a été fixé à la fomme de quarante-deux mille
livres, pour tenir lieu de la perception , dans la Flandre Wallone, des
droits de Courtiers-Jaugeurs, Infpeéteurs aux BoifTons & aux Bouche¬
ries, tant en principal que huit fols pour livre, defquels droits, tant en

principal qu'anciens fix fols pour livre, la levée & perception ont été,
par ledit Edit de Novembre 1771, prorogées & continuées, jufqu'à
ce qu'il en foit par Sa Majefté autrement ordonné ; 4 0 l'Edit de
Février 1780 , portant prorogation jufqu'au 31 Décembre 1790,
tant defdits droits réfervés au profit de Sa Majefté, par l'Edit d'Avril
1768, & huit fols pour livre d'iceux, que des deux fols pour livre
& deux patards au florin impofés par l'article 6 de l'Edit de Novembre
1771, en fus de tous les droits non exceptés par cet Edit, defquels
droits principaux, deux fols pour livre & deux patards au florin, la
perception devoit expirer au 31 Décembre de ladite année 1780; 5.0
l'Edit d'Août 1781 , qui a ordonné la perception au profit de Sa
Majefté, jufqu'audit jour 31 Décembre 1790, de deux nouveaux
fols pour livre & deux nouveaux patards au florin, en fus de tous.
les droits de fix deniers & au-deflus tant perçus qu'abonnés, fur
lefquels les précédons huit fols pour livre devoient être perçus en

\
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exécution de ceux de Novembre 1771 6c Février 1780, aux feules
exceptions portées par ledit Edit d'Août 1781 ;6.°ies Lettres-Patentes
du 5 Juillet 1780, 6c Arrêts du Confeil des 15 Septembre 1780 &
25 Août 1781 , qui commettent Henry Clavel, pour faire la Régie,
Recette 6c Recouvrement des produits, tant par perception effeétive
que par abonnement, des droits principaux 6c fols pour livre ci-deflus
énoncés, pour le temps de fa Régie, commencée le premier Oétobre
1780, 6c qui finira le 31 Décembre 178(5; Sa Majefté, après avoir
accordé , relativement à l'exécution de fes Edits de Février 1780 6c
Août 1781 , auxdits Etats, Villes 6c Territoires de Lille, Douay 6c
Orchîes, qui compofent la Flandre Wallone, les modérations qui
lui ont paru convenables dans ce moment, fur ta quotité des fols
pour ivre que les droits 6c Abonnemens ci-deflus devoient fupporter
en exécution defdits Edits, a jugé devoir néanmoins fixer d'une manière
précife, tant le montant des nouveaux Abonnemens à payer par
lefdits Etats de la Flandre Wallone, pour tenir lieu defdits droits
principaux 6c fols pour livre, que le mode 6c les époques du Recou¬
vrement qui en devra être fait par Henry Clavel, ou fes Prépofés;à
quoi voulant pourvoir: oui le rapport du fieur Joly de Fleury,
Confeiller d'Etat ordinaire 6c au Confeil Royal des Finances,le Roi
étant en fon Confeil, a ordonné 6c ordonne ce qui fuit.

Article premier

L'Abonnement annuel à payer collectivement par les Villes &
Âdminiftrations de la Flandre Wallone, qui compofent les Etats &
Châtellenies de Lille, Douay 6c Orchies, pour tenir lieu de la per¬
ception , tant en principal que fols pour livre des droits réfervés au

profit de Sa Majefté,par l'Edit d'Avril 1768 , demeurera fixé à la
fomme de quatre - vingt - trois mille deux cens livres, à compter du
premier Janvier de la préfente année mil fept cent quatre-vingt-deux;
(avoir, foixante-quatre mille livres pour le principal, & dix-neuf mille
deux cens livres, dont Sa Majefté a bien voulu fe contenter, jufqu'à
ce que par Elle il en ait été autrement ordonné, pour tenir lieu des
dix fols pour livre auxquels lefdits droits ont été affujettis en exécu¬
tion de fon Edit du mois d'Août 17810
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IL La Comme à payer de même collectivement, à compter dudit

jour premier janvier mil fept cent quatre-vingt-deux, par lefdits Etats ,

Villes 6c Châtellenies de la Flandre Wtîlone, pour l'Abonnement
annuel des fols pour livre au profit de Sa Majefté, en fus des Oétrois
6c droits dont jouiffent lefdites Villes 6c Adminîftrations, demeurera
fixée à trois cens foixante-dix mille livres , jufqu'à ce qu'il en Toit
autrement ordonné, encore que cette Comme nerepréfente pas même
cinq des dix fols pour livre auxquels lefdits droits 6c Oétrois font
afiujettis par ledit Edit du mois d'Août mil fept cent quatre-vingt-un;
ôc fera toutefois la perception effective des dix fols pour livre en

intégrité , continuée , ou en tous cas établie immédiatement au profit
de Sa Majefté, par les Cautions 6c Prépofés de Henry Clavel, chargé
de la Régie générale des Aides & Droits y joints, en fus des droits
& Oélrois perçus, foit au profit d'aucunes defdites Villes 6c Adrni-
niftrations, foit dans l'étendue de leur Territoire , dont les fols pour
livre établis par les Déclarations des trois Février mil fept cent
foixante 6c vingt-un Novembre mil fept cent foixante-trois, 6c Edit
de Novembre mil fept cent foixante-onze, n'avoient pas été compris
dans les Âbonnemens fixés par ledit Arrêt du vingt-un Mars mil fept
cent foixante-treize , ou autres précédons, & avoient été , au con¬
traire, expreffément réfervés par ledit Arrêt, lequel, à cet égard,
continuera d'être exécuté félon fa forme 6c teneur.

III. L'Abonnement annuel à payer de même collectivement, tant
par les Etats de Lille, que par les Territoires de Lille, Douay 6c
Orchies, pour y tenir lieu Jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné,
de la perception en principal & dix fols pour livre des droits de
Courtiers - Jaugeurs, Infpeéteurs aux Boiffons 6c aux Boucheries,
fera en total, de la fournie de quarante-cinq mille livres, à compter

pareillement du premierJanvier mil fept cent quatre-vingt-deux : favoir,
trente mille livres pour le principal, 6c quinze mille livres pour les dix
fols pour livre.

IV. La répartition des fommes totales déterminées parles trois
articles précédens , fera faite par le Sr. Intendant 6c Commiffaire Dé*
parti en la Généralité de Lille, entre les Etats, Villes, Bourgs 6c
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Adminifiratîons qui doivent les lupporter, foit par de nouvelles fixa¬
tions particulières, s'il étoit jugé nécefiaire, foit au prorata de leurs
contributions refpeélives aux précédens Abonnemens, portés par
lefdits Arrêts des 21 Mars 1773, 19 Juillet 1774 & 23 Février 1775;
& pour mettre les Adminifirations en état d'acquitter ceux ci-deffus
fixés, leur permet Sa Majefié de faire percevoir, additionnellement
aux droits principaux levés à leur profit, la totalité ou partie, fuivant
îebefoin, des fols pour livre dont la perception a été ordonnée par
les Edits des mois de Février 1780 6c Août 1781 , Sa Majefié les
(abrogeant en tous fes droits réfultans defdits Edits, pour ladite
perception.

V. Lefdites fommes feront, parles TréforiersouReceveurs parti¬
culiers defdits Etats, Villes 6c Adminiflrations, verfées fans frais9
aux Caifles générales tenues par les Frépofés de Henry Clavel: favoir,
celles dûes par les Etats 6c Ville de Lille, ainfi que par les Etats 6t
Ville d'Orchies, à la Caille générale de Lille ; 6c celles dûes par les
Etats 6c Ville de Douay , à la Caifîe générale d'Arras : lefquels ver-
femens feront ainfi faits, tant que lefdits Abonnemens fubfifteront ;
& en ce cas, jufques 6c y compris l'année mil fept cent quatre-
vingt-fix; 6c fera ie paiement annuel defdites fommes, effectué en
quatre termes égaux, de trois en trois mois, dont le premier écbéra
le premier Avril prochain , 6c acquitté au plutard , dans la première
quinzaine dudit mois, 6c ainfi de fuite, de quartier en quartier. Et
feront, au furplus, tant ledit Edit du mois d'Août mil fept cent quatre-
vingt-un, que les autres Règîemens antérieurs, 6c particulièrement
ceux énoncés au préfent Arrêt, exécutés félon leur forme 6c teneur,
en ce qu'il n'y eft dérGgé par icelui. Enjoint Sa Majefié au fieur
intendant 6c Commifiaire Départi en la Généralité de Lille, de tenir
la main à fon exécution, nonobftant oppofition ou empêchement
quelconques, dont fi aucuns interviennent, Sa Majefié réferve la'
connoiffance à Soi 6c à fon Confeil, iceile interdifant à toutes fes
Cours 6c juges : Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefié y étant,
tenu à Verfailles le quatorze Mars mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé, Ségur.
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CHARLES - ALEXANDRE DE CALONNE,

Chevalier, Comte d'Hannonville, Baron d'Ornes, Seigneur de Tillot,
Dommartin, & autres Lieux, Confeiller du Roi en tous [es Confeils ,

Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de Juftice t

Police & Finances au Département de Flandres & d 'Artois.

VU l'Arrêt du Conleil d'Etat du Roi, du quatorze Mars dernier;article premier, par lequel Sa Majefté, en réglant le montant
de l'Abonnement annuel à payer collectivement parles Villes & Admi-
niftrat'ons de la Flandre Wallone, pour tenir lieu, tant en principal
que fols pour livre, des droits réfervés au profit de Sa Majefté par
l'Eclit d'Avril 1768, a ordonné que ledit Abonnement demeurerait
fixé a lifomme de quatre-vingt-trois mille deux cens livres, à compter
du premier Janvier de la préfente année; favoir, foixante quatre mille
livres pour le principal, & dix-neuf mille deux cens livres, dont Sa
Majefté a bien voulu fe contenter jufqu a ce que par Elle il en ait été
autrement ordonné, pour tenir lieu des dix fols pour livre auxquels
lefllits droits ont été affujettis en exécution de fon Edit du mois d'Août
1781 ; & par l'article deux dudit Arrêt, Sa Majefté a pareillement
ordonné que la fomme à payer de même collectivement, ù compter
dudit jour premierJanvier 1782, parlefdites Villes, Etats &Châtellenies
de la Flandre Wallone, pour l'Abonnement annuel des fols pour livre
au piofit de Sa Majefté, en fus des OCtrois & droits dont jouiffent
lefdites Villes & Adminiftrations, demeurera fixée à trois cens foixante-
dix mille livres, jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné, encore

que cette fomme ne repréfente pas même cinq des dix fols pour livre
auxquels lefdits droits & OCtrois font affujettis par ledit Edit du mois
d'Août 1781 , aux autres elaufes & réferves portées audit article : &
Sa Majefté nous ayant commis, par l'article quatre dudit Arrêt, pour
faire la répartition des fommes totales déterminées par les articles
précédens, & un autre concernant également les droits de Courtiers-
jaugeurs, entre les Etats, Villes, Bourgs & Adminiftrations qui
doivent les fupporter, foit par des nouvelles fixations particulières,
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s'il étoit jugé néceffaire, foit au prorata de leurs contributions refpeétives
aux précédens Abonnemens portés par les Arrêts du 21 Mars 1773 ^

19 Juillet 1754 & 23 Février 1775, nous avons procédé à ladite
répartition, ainfi qu'il fuit, favoir ;

Pour les droits réfervés ou don gratuit, montant en principal à
foixante-quatre mille livres, & à dix-neuf mille deux cens livres, pour
les fols pour livre par modération.

£ «/ 3\, £

Parla Ville de Lille. , . . 3753^ -T4 * 11261 4 *
Celle de Douay. . .. . 10134 12 fi 3040 9 *
Orchies. 8 929 ^ fi

Lannoy 7 * 225 6 *

Sectin . 375 10 a 112 13 *
Roubaix 14 fi 591 4 '
Tourcoing. . . . . . 2439 11 fi 731 17 fi
Haubourdin 6 fi 337 18 *

Comines 6 fi 337 18 fi

La BaTée 6 fi 394 fi fi

Armentières Ville. . . 4129 6 fi 1238 15 '

64000 fi 19200 fi fi

Et pour l'Abonnement des fols pour
livre des O&rois, fixé à . 370000 fi fi

Les Châteîlenies payeront. . ...... 116071 10 *
La Ville de Lille 196672 5
La Ville de Douay.. ......... 54977 1 *
Et celle d'Orchies. .......... 2279 4 fi

>1

370000 fi #
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Et feront lefdites fommes 3 tant en principal qu'accefioires, remiles

par les Tréforiers des Villes & Adminiflrations, aux Prépofés de
Henri Clavel, RégifTeur général, aux époques défignées, & ainfi qu'il
eft réglé par farticle cinq dudit Arrêt du Confeil, lequel fera exécuté
félon fa forme & teneur.

Fait & arrêté par Nous Intendant fufdit, le cinq Juin mil fept
cent quatre - vingt - deux.

Signé, DE CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

Denyau,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé^
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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DE PARLE ROI.
CHARLES-ALEXANDRE

DE GALONNE»
Chevalier, Comte cTHannonvillBaron d'Ornes,

Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de [on Hôtel, Intendant
de Juftice, Police & Finances au Département de
Flandres & dArtois.

ETant informé que les Ouvrages ordonnéscette année pour le curement de la Rivière
de la Lys , entre Merville & la Gorgue, ne
peuvent être exécutés , ainfi que les réparations
à faire au Canal de jonction près les Sas des
Fontinettes , fans interrompre la Navigation de
cette Rivière , Nous avons pris des éclairciffe-



N* XXVII. (a)
mens relativement à ces différens objets qui
intéreflent le fervicedu Roi, ainfi que le Public;
& fur ce qu'il nous a été obfervé par MM. les
Officiers du Corps - Royal du Génie chargés de
la conduite delclits Ouvrages, qu'il eft abfolument
néceflaire, pour leur exécution, que cette Navi¬
gation foit interrompue , depuis Aire jufqu'à la
Gorgue , pendant deux mois au moins, & qu'il eft
auffi néceflaire que les Eclufes d'Houplines reftent
ouvertes pendant tout le temps du travail, Nous
avons en conféquence réglé & ordonné ce qui
fuit:

Article premier.

La Navigation de la Rivière de la Lys, depuis
Aire jufqu'à la Gorgue , fera interrompue, à
compter du premier Juillet prochain , jufqu'au
premier Septembre fuivant.

Dans le cas où il feroit néceflaire de proroger
cette interruption , pour la perfeétion des Ouvra
ges , le Public en fera informé à l'avance par
line nouvelle Ordonnance, ou avis , qui fera
affiché dans tous les lieux accoutumés de ce

Département.
I I.

Il eft défendu au Meûnier d'Houplines de
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retenir, dans aucun temps & fous aucun pré¬
texte , les Eaux au - deffus de la hauteur qui lui
a été indiquée.

Et comme l'exécution des Ouvrages dont il
eft queffion , peut exiger de nouvelles précau¬
tions fur la retenue des Eaux & l'ouverture des

Eclufes, ledit Meûnier fè conformera exaélèment
à ce qui lui fera prefcrit à cet égard par MM.
les Officiers du Corps - Royal du Génie chargés
de la conduite des Ouvrages, à peine de trois
cens livres d'amende par chaque contravention »

kd'être puni.
I I I.

Mandons à nos Subdélégués d'informer les
Corps des Bateliers , les Meûniers, Eclufiers &
tous autres employés fur ladite Rivière de la
Lys, des difpofîtions de la préfente Ordonnance»
laquelle ils feront afficher par-tout où befoin
fera, afin que perfonne n'en prétende caufe
d'ignorance.

Fait ce 5 Juin 1782 .Signé,DE CALONNE.
PAR MONSEIGNEUR,

Pelard,

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck- Cramé ,

imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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EDIT DU ROI,
Portant établifixement d'un Troiftème Vingtième fur tous les

objets affiujettis aux deux premiers Vingtièmes, à i 'exception
de VIndujlrie, des Offices & des Droits.

Donné à Veriàilles au mois de Juillet 1782.

Regiflrê au Parlement de Paris le douze Juillet 1782.

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roi de France & deNavarre : A tous préfens & à venir ; Salut. Nous
ne pouvons procurer la Paix à nos Peuples, qu'en oppofant
à nos ennemis les reflources que nous Pommes aflurés de
trouver toujours dans le zele & l'amour de nos Sujets.

Les dépenfes extraordinaires, occafionnées parla durée de
la Guerre, exigent de nouveaux (ècours , & nous forcent
d'établir un troifième Vingtième, à compter du premier Janvier
1783, & pendant les trois années qui Puivront la fjgoature
de la Paix,
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Nous avons cependant jugé à propos d'excepter du paiement

de ce nouveau Vingtième, l'Induttrie, les Offices & les Droits.
A ces Causes Se autres à ce Nous mouvant,de l'avis de
notre Confeii Se de notre certaine icience, pleine puiflance
Se autorité Royale , Nous avons, par le préfent Edit perpétuel
Se irrévocable, dit, ftatué Se ordonné, difons, ftatuons Se
ordonnons, voulons & nous plaît ce qui fuit :

Article premier.

A compter du premier Janvier 1783 , Se jufqu'au dernier
Décembre de la troifième année , après la fignature de la
Paix , il fera levé un troifième Vingtième fur tous les objets
aflujettis aux deux premiers Vingtièmes, & fera ledit Vingtième
perçu dans les mêmes termes Sç de la même manière que les
deux premiers.

I I.

Les Trois Vingtièmes feront impofés fuivant Se confor¬
mément aux Rôles de la préfente année, fans que les cotes
de chacun des Contribuables puiflent être augmentées, fous
quelque prétexte que ce foit, fauf à ceux qui prétendroient
être trop impofés, à fepourvoir en la forme ordinaire.

I I l

Exceptons du paiement du Troifième Vingtième, Flnduf-
îrie, les Offices Se les Droits. Si donnons en mandement
à nos amés Se féaux Confeillers les Gens tenant notre Cour
de Parlement à Paris, que notre préfent Edit iis aient à faire
lire, publier Se regiftrer, Se le contenu en iceîui garder,

r
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©bferver & exécuter félon fa forme & teneur : Car tel est

notre plaisir ; & afin que ce foit chofe ferme & fiable à
toujours, nous y avons fait mettre notre fcel. Donné à
Verfailles, au mois de Juillet, l'an de grâce mil fept cent
quatre - vingt - deux, & de notre règne le neuvième. Signé,
LOUIS. Et plus bas: Par le Roi, Amelot. Vifà Hue de
Miroménil. Vu au Confeiî, Joly de Fleury. Et fcellé da
grand fceau de cire verte en lacs de foie rouge & verte.

Regiflrè, oui & cj requérant le Procureur - Général du
Roi, pour être exécuté félon fa forme & teneur ; & copies
collaùonnèes envoyées aux Bailliages S Sênêchauffèes du ref¬
fort , pour y être lues, publiées & regifirées : Enjoint aux
Subfiituts du Procureur-Général du Roi d'y tenir la main
S d'en certifier la Cour dans le mois, fuivant VArrêt de ce
jour. A Paris, en Parlement, toutes les Chambres ajfemblêes,
k douze Juillet milfept cent quatre - vingt - deux.

Signé, Y S A B E A R

m.

A Lille ? de l'Imprimerie de N.J. B. Peterinck-Cramé 9

Imprimeur ordinaire du Roi» 1782»
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui fupprime, à compter dupremier Octobre 1782,

la perception des Droits établis fur les Huiles
& Savons, par TEdit du mois d'Août 1781.

Du 17 Juillet I782.

Extrait des Regijires du Confeil d'Etat.

LE R 01 étant informé que le doublement dedroits fur les Huiles & Savons, ordonné
par fon Edit du mois d'Août dernier, peut porter
préjudice au Commerce de ces denrées ; & Sa
Majefté voulant accorder dès-à-préfent à fes Sujets
les foulagemens que les circonftances permettent :
Oui le rapport du fieur Joly de Fleury, Confeiller
d'État ordinaire, & au Confeil royal des Finances :



N° XXIX. ( 2 )
Sa MaJEST t ETANT EN SON Co NS EïL, a

fupprimé & fupprime , à compter du premier
Oétobre prochain, la perception ordonnée par
l'article IV de l'Édit du mois d'Août 1781 ,

du doublement dans tout le royaume des droits fur
les Huiles & Savons, & des Dix fous pour livre dudit
doublement : Ordonne pareillement Sa Majefté la
fuppreffion, à compter du même jour premier
Oétobre prochain, des droits principaux établis par
l'article V dudit Édit, fur les Huiles & Savons,
à l'entrée & paffagedela Ville, Fauxbourgs & Ban¬
lieue de Paris, & des Dix fous pour livre en fus
defdits droits principaux. Fait au Confeil d'Etat
du Roi , Sa Majefté y étant, tenu à Verfailîes
le dix - fept Juillet mil fept cent quatre - vingt-
deux. Signé, A m e 1. n t.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,

Chevalier, Comte d'Hannonville , Baron d'Ornes,
Seigneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, Maître
des Requêtes ordinaire de /on Hôtel, Intendant
de Juftice, Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus,
& les ordres particuliers à Nous adreffés : Nous
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ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon là
forme & teneur; & à cet effet imprimé, lu,
publié & affiché par-tout où hefoin fera , dans
l'étendue de notre Département, afin que perfonne
n'en puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait à Lille le vingt - deux Juillet mil fept
cent quatre-vingt-deux.

Signé,DEC ALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

DENYAU,

A Lille 5 de l'Imprimerie de N.J.B. Peterinck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ORDONNANCE
DE M. DE CALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,,

Qui défend très - exprejfément à toutes perfonnes quelconques,
de dépofer fur aucune partie des routes publiques du Dé¬
partement , notamment dans les Fauxbourgs des Filles, des
Bois, Arbres, Fumier, Tonneaux 9 Moellons, & généralement
tout ce qui peut être un obftacle au pajjage defdites routes ,fous
peine d 'une amende de vingt florins, & d 'une plus forte en
cas de récidive.

Du 28 Juillet 1782.

IL Nous a été repréfenté qu'il fe trouvoit fur lesBermes & Flégards des Routes publiques de
notre Département, fpécialement dans la partie de
ces routes qui eft le plus à proximité des Villes,
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des Bois, Arbres, Fumier, Tonneaux, Moellons
& autres Dépôts qui en gênent le paffage , & occafion-
nent aux Voyageurs des retards & embarras qui
excitent journellement leurs plaintes ; à quoi vou¬
lant pourvoir :

Nous 3 Intendant fufdit, défendons très-expref
fément à toutes perfonnes quelconques, de dépofer
fur aucune partie des routes publiques de notre
Département , notamment dans les Fauxbourgs des
Villes, des Bois, Arbres, Fumier, Tonneaux,
Moellons , & généralement tout ce qui peut être
un obftacle au paffage defdites routes, fous peine
d'une amende de vingt florins, & d'une plus forte
en cas de récidive. Enjoignons tant aux Officiers &
Cavaliers de Maréchauffée , qu'aux Infpeéteurs des
Chauffées & Sergens des Villes & Paroiffes, de
tenir la main à l'exécution de ladite défenfe, & de
dreffer des Procès - verbaux des contraventions qui
feront par eux reconnues, lefquelsporteront affigna-
tion à bref délai pardevant Nous , & feront remis
à nos Subdélégués , ainfî que les rapports & dénon¬
ciations des particuliers qui auroient à fe plaindre,
pour, fur le renvoi que nous en feront nofdits
Subdélégués avec leur avis, être par Nous prononcé
fur icewx, ainfi qu'il appartiendra : & fera la préfente
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Ordonnance imprimée, publiée & affichée par-tout
où befoin fera, afin que perfonne n'en ignore.

Fait à Lille le vingt -huit Juillet mil fept cent
quatre - vingt - deux.

Signé , DE C ALO NNE.
- *

PAR MONSEIGNEUR;

P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Crame',
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ORDONNANCE
D E M. D E GALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois ,

Qui ordonne que le prétendu droit de Picorée dans
les Villages de Cifoing & de Louvil 9 demeurera
pour toujours aboli & fupprimé\

Du 29 Juillet 1782.

SUR ce qui Nous a été repréfenté par lesSeigneurs de Cifoing & de Louvil, que le
droit de Picorée , dont l'ufage s'eft établi on ne
fait comment, dans lefdites Communautés , mais
probablement dans des temps où il manquoit de
bras dans les Campagnes, donnoit lieu aux abus les
plus crians , & caufoit un préjudice confidérable
aux Laboureurs, qui voyaient prefque toujours leurs
Moiffons à la difcrétion de ceux qui, tumultueufe-
ment & dans le plus grand défordre, alîoient
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couper les Bleds & -emportoient fouvent au-delà
de la vingt • cinquième gerbe , que le même ufage
les autorifoit de prélever ; ce qui dégénéroit en
un brigandage d'autant plus révoltant , qu'à la
faveur de l'exercice de ce droit, on fe permettoit des
vols dont il étoit impoffible d'acquérir la preuve :
à quoi étant riécéffaire de pourvoir , & après avoir
entendu fur lefdites repréfentations, les Gens de
Loi defditesCommunautés, qui défirent également
la fuppreffîon dudit droit de Picorée , ainfi que la
plus faine partie des Habitans, dont les délibérations
prifes par nos ordres, les 21 & 22 Juillet préfent
mois, nous ont été repréfentées. A ces caufes :

Nous, Intendant fufdit, ordonnons que le pré¬
tendu droit de Picorée dans les Villages de Cifoing
& cle Louvil, demeurera pour toujours aboli &fuppri-
rné ; faifons en conféquence expreffes inhibitions &
défenfes aux I labitans defdits lieux & à tous autres ,

d'ufer à l'avenir dudit droit , & de troubler en aucune

façon , foit directement , foit indireélement, les
Laboureurs dans la récolte de leurs Grains, à peine
de cent florins d'amende ou d'emprifonnement,
fuivant l'exigence des cas , & de tous dépens,
dommages & intérêts. Enjoignons aux Gens de Loi
defdites Communautés, de dreffer fur le champ des
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Procès - verbaux des contraventions qui pourroient
avoir lieu, pour y être par nous pourvu ainfi
qu'il appartiendra ; les autorifons à fe faire prêter
main - forte au befoin par les Cavaliers de la Maré-
chauffée , ou autres fur ce requis :& fera la préfente
Ordonnance exécutée, nonobftant oppofition ou
appellation quelconques ,& fans y préjudicier; im¬
primée , publiée & affichée, tant à Cifoing & à
Louvil, que par - tout où befoin fera, afin que

perfonnë n'en prétende caufe d'ignorance.

Fait à Lille le vingt-neuf Juillet mil fept cent
quatre - vingt - deux.

Signé, D E CAL £f;u,N N E.
ar & Col

PAR MON S E p-UsattE U R.

D E N Y A U.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m é
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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DU MARÉCHAL

PRINCE DE S OU BISE,
' Du 23 Juillet 1782,

Concernant VOuverture de la Cbajfe dans Tétendue des Rêferves
du Gouvernement général de Lille.

CHARLES DE ROIIAN, Prince de Soubise, d'Êpinoy et deMaubuisson., Duc deRohan-Rohan, Pair & Maréchal de France,
'Miniftre d'État, Vicomte de Gand, premier Béer & Connétable hérédi¬
taire de Flandres, Sénéchal de Hainaut, Capitaine-Lieutenant des Gen¬
darmes de la Garde ordinaire du Roi, Lieutenant-Général pour Sa Majeilé
des Provinces de Flandres & Hainaut, Gouverneur particulier des Ville
& Citadelle de Lille, Souverain Bailli des Villes & Châtellenie dudit Lille.

La fituation des biens de la Terre, relativement à la MoifTon, fe
trouvant retardée cette année, Nous avons fixé l'ouverture des Chailes
au quinze Septembre. En conséquence, défendons très - expreifément à
toutes perfonnes, de quelque qualité & condition qu'elles foient, &
fous quelque prétexte que ce (bit, de chafier avant ledit temps. Décla¬
rons qu'il fera permis à Mrs. les Officiers de chafier, à commencer
dudit jour quinze Septembre, jufqu'au quinze Février fuivant, dans
le Canton qui leur a été affeclé de tout temps dans les Plaines réfervées
à titre de Plaifirs du Roi, dans notre Gouvernement général.

Bien entendu qu'il leur efi: très-expreflement défendu de chafier dans
les autres Cantons de la Plaine de Lille, réfervée aux Plaifirs du Roi,
laquelle efi: bornée par les Rivières de la Haute & Rafîe-Deûle, & celles
de la Marque & Marquette, de manière, afin qu'ils ne s'y méprennent
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pas, qu'ils ne repaieront par lefdites Rivières de la Haute & Baiïe-
Deûle, Marque & Marquette ; & il ne leur fera permis de fortir avec
leurs fufils & chiens, que par les Portes de St. André & de la Barre,
en obfervant à cette derniere, de palier au-delà du Pont de Canteleu,
de ne pas traverler l'Abbaye de Loos, & de ne pas chafler fur les
Terres de Lomme , Capinghem , Sequedin & englos, appartenantes
à M. le Comte de Gand; Houplines, à M.me la Comtefîe de Lau-
ragais; fur celles de la Prévôté, Verlinghem & Frelinghem,. à M.mc
la Marquife d'Euchin ; fur celles du Quefnoy, à M. le Duc de Croy;
fur celles de Wavrin & d'Armentières, à M. le Comte dTCgmont;
Saint-Simon-Raifie, à M. de la Granville; Village d'Erquinghem fur
la Lys, à M. Déliot; fur celles de l'Abbaye de Marquette ; fur la Terre
de Santés, à M, de Roders ; celle de Ligny, appartenante à M. de
Ligny; & celles d'Halîeiines lez Haubourdin & d'Erquinghem le Sec ,

appartenantes à M. le Comte de Nafiki 3 fur lefquelles Terres les Sergens
fe tiendront pour les avertir.

Auquel effet Mrs. les Officiers de garde, Sergens, Sentinelles &
Confignes auxdites Portes de St. André & de la Barre, laiflferont fprtiu
fans billet, avec leurs fufils & chiens, Mrs., les Officiers, pendant le
temps ci-deffus marqué.

Er pour ce qui regarde les Portes de la Magdeleine, Fives, St.
Maurice, Notre-Dame des Malades, ordonnons aux Officiers de
garde, Sergens, Sentinelles & Confignes auxdites Portes, de-ne laiffec
fortir qui que ce foit avec leurs fufils & chiens de chafie, fans permiffion
par écrit de Nous, ou du Commandant en notre ablence.j. ?

Ordonnons aux Officiers, Brigadiers & Gardes par Nous établis pour
la confervation delà Plaine, de nelaifler chafler perfonne, fous quelque
prétexte que ce foit, fans une permiffion par écrit de Nous; de dreflfer
exactement leurs Procès-verbaux de toutes les contraventions dont ils
s'apperçevront, ou qui viendront à leur connoiflance, & de les remettre,
dans les vingt-quatre heures, au Procureur da Roi de la Gouvernance
& Souverain Baillage de Lille, pour , fur fes conclufions, y être
fommairement ffacué ainfi qu'appartiendra.

A l'égard des Seigneurs Haut-Jujfficiers ou Vicomtièrs qui, confor¬
mément à l'Ordonnance du Roi du 13 Juin 1730, ont la permiffion de
chaflfer fur leurs Terres & Fiefs, accompagnés d'une perfonne feule¬
ment, Nous défendons très-expreflfément à tous ceuxdefdits Seigneurs
Haut-jufticiers ou Vicorn,tiers qui n'ont pas fatisfait à notre Ordonnance
du 11 Février 1756, de chafler, fous quelque prétexte que ce foit,
jufqu'à ce qu'ils aient donné au Procureur du Roi de la Gouvernance,
ainfi qu'il leur a été enjoint, la déclaration de l'étendue des Terres ou
Fiefs qui leur appartiennent, & fur lefqueîs ils prétendent exercer leur
droit de Chafie, lequel droit ne pourra leur être confirmé par Nous,
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que fur le certificat dudit Procureur du Roi, qui confiate , après la
juftification qu'ils en auront faite , qu'ils poffédent une Seigneurie
Haute-Jufticière où Vicomtière.

Faifons pareilles défenfes à tous les Seigneurs Eccléfiafiiques ou
leurs repréfentans, qui n'auront pas rempli les formalités que Nous leur
avons prefcrites par notredite Ordonnance du n Février 1756, en
exécution de celle du Roi dudit jour 13 Juin 1730.

Enjoignons au furplus à tout Seigneur Flaut-Jufticiec ou Vicomtier*
Seigneur Eçcléfiaflique ou fon repréfentant, de ne chafier que dans
les temps permis & qu'en perfonne , accompagné d'un ami ou d'un
Garde ; lequel Garde ne pourra en aucune façon chafier feui.

Aucuns Seigneurs ne pourront donner des permiffions de chafifer à
des perfonnes tierces, fous peine de trente florins d'amende ; permettons
cependant aux Veuves & Dames Propriétaires de Fiefs Haut-jufticiers
ou Vicomtiers, de nommer une perfonne pour les repréfenter, d'état
& de condition à pouvoir chafier.

Défendons exprefiëment aux Gardes par nous établis pour la con¬
servation de la Plaine, de chafier pour les Seigneurs, fous peine de
punition exemplaire ; même ne le pourront abfolument que par nos
ordres, ou ceux du Commandant en notre abfence.

Ordonnons aux Gardes-Chafie de la plaine qui trouveront d'autres
Gardes défaits Seigneurs particuliers chaflant feuls fans leur Maître,d'avoir
à en dreffer Procès-verbal, pour y être ftatué ainfi qu'il appartiendra.

Défendons pareillement à tous Bourgeois ou autres, d'aller chafier
fur le Territoire deftiné pour Mrs. les Officiers.

Ordonnons aux Confignes des Portes d'arrêter tous les Cochers,
Carroffes de remife & Fiacres.qui voudront fortir dans leurs équipages
des fufils ou chiens de chaffe , clandefiînement , conformément à
l'Ordonnance du 10 Mars 1731 , & de tenir la main régulièrement à
l'exécution d'icelle, fous peine de révocation de leur emploi.

Nous défendons bien expreffément à mefdits fleurs les Officiers de
mener avec eux à la Chaffe, dans les endroits ci-deffus permis, aucuns
Valets ni Soldats, la Chafie n'étant que pour leurs propres perfonnes.

Nous leur enjoignons, fous les peines portées par les Ordonnances du
Roi, de ne faire aucun tort, aux grains qui pourraient être fur terre , & de
ne pas paffer fur la Province d'Artois, où ils n'ont aucun droit de chafier.

Déclarons que, quoique Nous foyons bien perfuadés de l'exaélitude
avec laquelle Mrs. les Officiers obfervent nos Ordonnances, il fè pourrait
bien que l'ardeur que quelques-uns ont pour la Chaffe, les ferait écarter
jufques dans la Plaine, en ce cas, Nous les avertiffons que celui qui fera
reconnu y avoir chaffé ou entré avec fon fufil ou chien, fera puni très-
févèrement, conformément aux ordres que nous en avons de la Cour.

Et comme il efl expreffément défendu à toutes perfonnes de foxdî



N° XXXII. ( 4 )
avec leurs fufils, Nous déclarons que dans cette défenfe ne font point
compris les Gardes des Fermes du Roi, Brandevin & Tabac, tant de la
Ville que de la Châtellenie, auxquels Nous permettons de fortir par
toutes les Portes de cette Ville, avec leurs Moufquetons, en montrant
leurs Commiffions à l'Officier de garde.

Nous référant au furplus à l'Ordonnance du Roi, en date du 13
Juin 1730, & à celle que Nous avons rendue le 11 Février 1756,
pour ce qui concerne ceux qui ont le droit de Chaffe, & ceux à qui
il eft très-expreffément défendu de chaffer, fous les peines y portées,
enjoignons aux Mayeurs & Gens de Loi de la Châtellenie d'y tenir
la main, à peine d'en répondre en leurs propres & privés noms.

Déclarons de nouveau & en tant que befoin eft, ainfi que Nous
l'avons déjà fait par notredite Ordonnance du n Février 1756, que
toutes permiffions que Nous pourrions avoir données julqu'à ce jour, ou
qui auraient été accordées par nos prédécefleurs, tant aux Seigneurs Ecclé-
fiaftiques qu'aux Gentilshommes & autres qui pofîëdent des Terres dans
ladite Réferve, & qui ont tranfmis à d'autres leur droit de Chaffe, feront &
demeureront fupprimées, & qu'on fera tenu de s'en procurer inceflamment
de nouvelles ; à défaut de quoi nous leur défendons très-expreflément
de chaffer; notre plus grand defir, à cet égard, étant de remettre les chofés
dans la règle 011 elles doivent être, & de laiffer àchacunlajouiffance de
fes droits pour la Chaffe, dans les bornes que Sa Majefté a pfefcrites,
fans quoi Nous ne pourrons nous difpenfer- de prendre un parti contre
ceux qui continuent de fe refufer àl'exécution de la préfente Ordonnance.

Et afin que perfonne n'en prétende caufe d'ignorance, elle fera délivrée
à Mrs. les Majors des Régimens, afficheé aux corps-de-garde des Portes,
aux hobettes des Confignes & Commis des Fermes, remife aux Gardes-
Chaffe de la Plaine, & envoyée dans tous les Villages delà Châtellenie,
pour y être publiée le premier Dimanche après fa réception, au fortir
de la Meffe de Paroiffe , pour que chaun ait à s'y conformer.

Fait à Paris le vingt-trois Juillet mil fept cent quatre-vingt-deux.
Signéy le Maréchal Prince de Squbise*

' Par fon Alteffe, Luc et. •
. j: ' r ',.' 'S

Lue & publiée ès Plaids de la Gouvernance du Souverain Bailliage de Lille,
le 27 Juillet 1782,* enrégiflrée au Greffe ditdit Siège, oui & et requérant
k Procureur du Roi, par le Greffier dudit Siège, fonffigné.

Signé, L. J. LeMESRE,

A Lille , de l'imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k- C s. a m é 3

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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Al REST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU lOI»
Qui révoque celui du 9 Août 1781 -> concernant le

Privilège exclufif du Tran/port, tant par eau que
par terre , des Marchandées qui joui[fient de la
faveur du Tranfit.

Du 14 Septembre 1782»

Extrait des Régifires du Confiait d'État.

LE Roi s'étant fait repréfenter l'Arrêt de fon Confeil du 9 Août 17 819par lequel ^ pour les caufes & motifs qui y font expofés, Sa
Majelté auroit jugé à propos d'ordonner qu'à l'avenir les Marchandées
deftinées au commerce avec l'Étranger, & qui jouiflbient du privilège
in Tranfit s ne pourroient profiter des exemptions ou modérations de

m..
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droits qui leur ont été accordées par différons Règlemens, que lorfqu'eîles
feraient voiturées par les Mefîageries royales : Et Sa Majefté étant
informée que les difpofitions de cet Arrêt, & la manière dont elles ont
été interprêtées & exécutées, ont donné lieu à des repréfentations, foit
de la part de quelques-unes de fes Cours, foit de la part des Chambres
du Commerce & dé leurs Députés, Sa Majeilé s'eft déterminée à donner
une nouvelle preuve de la proteclionqu'Elle accorde au Commerce, &
fur-tout à celui qui fe fait avec l'Etranger, en révoquant les difpofitions
audit Arrêt. Mais comme fon intention n'eft pas que l'on abufe de cette
facilité pour faire des verfemens frauduleux dans l'intérieur de fon
Royaume, Sa Majefcé a jugé néceffaire de renouvéîler les difpofitions
des anciens Règlemens concernant le Tranfit par terre, & d'y ajouter
celles qui lui ont paru les plus capables de prévenir les abus que les
Voituriers ou Rouliers pouvoient fe permettre à l'infu & contre le gré
de leurs Commettant A quoi voulant pourvoir : Oui le rapport du fieur
Joly de Fleury, Confeiller d'État ordinaire, & au Confeil royal des
finances :Le Roi étant en 50nconseil,a ordonné & ordonne
ce qui fuit :

Article premier.

L'Arrêt du Confeil du 9 Août 1781, par lequel Sa Majeilé avoit
accordé à la Régie des Meiïàgeries le droit exclufif du tranfport des
marchandées qui jouiflfoient du privilège du Tranfit par terre, fera &
demeurera révoqué : en conféquence, il fera libre à tous Marchands &
Négocians d'employer auxdits tran (ports, fes MefTageries , ou tels autres
Rouliers ou Voituriers qu'ils voudront choifir ; à la charge par lefdits
Marchands, Négocians, Rouliers & Voituriers, de fe conformer aux
difpofitions des Lettres - Patentes du mois d'Avril 17175 & autres
Règlemens, concernant le Tranfit, ainfi qu'à ce qui fera prefcrit par le
préiènt Arrêt.

I I.
a

Les marchandée* ou denrées deftinées au commerce avec l'Étranger,
ne pourront jouir des exemptions ou modérations de droits qui leur ont
été accordées par les Lettres - Patentes du mois d'Avril 1717 , & autres
Règlemens, que lorfqu'elîes auront été plombées & expédiées par acquit
à caution ; à l'effet de quoi lefdites marchand!fes & denrées, feront
conduites' au Bureau des Fermes du lieu de leur départ , pour y être
vificées en préfence des InfpeCfceurs qui feront à ce commis.
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I I L

Les acquits à caution feront mention de la qualité, quantité & poids
defdites marchandifes, du nombre des cailles ou ballots, dans lefquels
elles feront renfermées, du jour du départ, du lieu de la deftinatioîi
& de la route que le Voiturier fe propofera de fuivre.

I V.

Les Rouliers & Voituriers feront tenus de faire vifer lefdits acquits
au Bureau des Fermes des villes & Bourgs où ils paiferont & qui leur
feront indiqués dans lefdits acquits.

V.

Seront pareillement tenus lefdits Rouliers & Voituriers, de repré-
fenter toutes lefdites marchandifes aux Employés des Fermes duBure.au
de fortie, pour y être vérifiées, & ce , dans les vingt - quatre heures
au plus tard de leur arrivée audit Bureau ; & en cas que tout foit en
règle & conforme à l'acquit à caution, il fera déchargé en la manière
accoutumée, par l'Infpe&eur qui fera établi à cet effet, & par les autres
Employés qui auront été préfens à la vifite.

V I.

Faute par les Rouliers de s'être conformés aux difpofitions ci-delfus,
lefdites marchandifes feront fujettes au paiement de tous les droits,
comme fi elles avoient été dellinées à la confommation de l'intérieur, &
le Négociant ou Commiffionnaire condamné aux peines portées par les
Ordonnances & Règlemens, fauf fon recours contre le Voiturier.

V I I.

Les Arrêts du Confeil des 29 Mai 1 & 13 Oélobre 1750 9

concernant les cafés provenans du commerce du Levant & des Colo¬
nies de l'Amérique, feront exécutés, & pourront leidits cafés circuler
librement dans le Royaume , & en fortir pour palier à l'Etranger9 e®
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juftifiant qu'ils ont payé les droits d'entrée ; à l'effet de quoi , îes Bouliers-
& Voituriers qui en feront chargés, feront tenus de repréfenter les
certificats du paiement defdits droits , & de le conformer aux difpofitions
des Règlemens , & à celles du préfent Arrêt, Fait au Confeil d'Etat
du Roi, Sa Majeflé y étant, tenu à la Muette, le quatorzième jour
du mois de Septembre mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé , A M E L 0 T.

CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE,
Chevalier , Comte déHannonville , Baron d'Ornes, Seigneur de

Tillot , Dommartin & autres Lieux, Confeiller du Roi en tous
fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fin Hôtel ?

Intendant de Juflice , Police & Finances au Département d$
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci --defîtis, & les Ordres'
particuliers à nous adreffés : Nous ordonnons que ledit Arrêt fera
exécuté félon fa forme & teneur ; & à cet effet imprimé , publié &
affiché par tout où befoin fera, dans l'étendue de notre Département»

Fait à Lille, le neuf Oétobre mil fept cent quatre-vingt-deux*
Signé, D E CALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,
P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a u é ,

Imprimeur ordinaire du Roi» 1781.
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EXTRAIT
DES REGISTRES

U par le Roî, étant en fbn Confeil, l'Arrêt rendu en iceîui ie
17 Août 1776 , par lequel Sa Majefté aurait ordonné, fur îesrepré-

fentations des Grands - Baillis des Etats de la Flandre Waîlone, que , pour
remédier aux inondations des terrains qui bordent la Rivière de la
Marque, depuis Mons-en-Pevele, ou eflfa fource, jufques àfajonétion
à la Rivière de la Baffe-Deûïe , il feroit fait les ouvrages & travaux
réglés par le fufdit Arrêt du Confeil, conformément aux plans & devis
arrêtés ; que l'adjudication en feroit faite au rabais ; que les Commu¬
nautés voifmes de la Rivière & les propriétaires , qui profiteraient de
la totalité des defiféchemens, chacun fuivant les limites fixées par le
procès-verbal qui fut drefifé à cet effet, feraient autorifés à abandonner,
pour leur part du prix de l'adjudication, le tiers des terrains qui étoient
continuellement fous l'eau, Ci mieux ils n'aimoient le garder & payer à
l'Entrepreneur mille florins valant douze cens cinquante livres de France ,

à raifon de chaque bonnier duditlieu, aulfitôt après que l'entreprife feroit
achevée avec fuccès ; aurait été en outre ordonné que lefdits Gens de
Loi & propriétaires feraient tenus de payer cent vingt-cinq livres par
bonnier, pour les terrains qui étoient fubmergés pendant une grande
partie de l'année, comme auffi de payer fept fous fix deniers la verge
courante de rive, pour le curement&élargiffemeiit, auxquels ils étoient

DU CONSEIL D'ÉTAT.

Du 8 Septembre 1782.
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affujettis fuivant les Loix du Pays ; & qu'au moyen de ces paiemens,
lefdics ouvrages leroient exécutés fuivant les conditions impofées à
l'Entrepreneur par lefufdit Arrêt ; Sa Majeflé étant informée que l'adju¬
dication au rabais defdits ouvrages ayant été annoncée , l'entreprife en
feroit reliée aù-Sr. Laurent, Directeur général des Canaux de Naviga¬
tion de la Province du Hainaut, aux offres par lui faites d'exécuter à
fes rifques 5 péril & fortune , les plans & projets arrêtés à ce fujet,
moyennant une fomme de 140000 livres ; qu'il a été procédé en con-
féquence fur le champ par ledit Sr. Laurent, d'après les ordres dufieur
Intendant, Commiffaire départi en Flandres & Artois, à l'exécution defdits
travaux, lefquels touchent aujourd'hui à leur fin & feront inceffunment
portés à leur état de perfection ; que le Syndic-Entrepreneur ayant repr&
fente que le defir de faire jouir promptement les Communautés & les
propriétaires riverains de l'avantage qu'ils doivent retirer du defféche-
ment de leurs terrains, & la néceffité d'affurer la folidité des ouvrages
faits à cet effet , l'avoient obligé à des dépenfes imprévues qui excé¬
deraient de 14000 livres environ la fomme de 140000 livres , fixée
par le fufdit Arrêt du Çonfeil du 17 Août 1776 , & porteraient la dé-
penfe totale à celle de 154000 livres , il a été ordonné par le fieur
Intendant, Commiffaire départi , qu'il feroit , par le Sr, Lagache, fon
Subdélégué à Lille , & par le Sr. Gombert, Infpeéleur général des Ponts
& Chauffées de la Province , dreffé procès-verbal à l'effet de conftater
l'état actuel des travaux dont il s'agit, ainfi que l'excédent de dépenfe
réfuîtant de ceux qui navoient pas été prévus, duquel procès-verbal il
réfulte ; 1.° que les ouvrages font portés à leur entière perfeétion, quant
aux redreffemens, éiargiffemens & approfondiffemens de la Rivière de
Marque , depuis fon embouchure à la Rivière de la Deûîe, au Moulin
de l'Epinette , Paroiffe de Marquette, lez-Lille , jufqu'au Moulin de
Treffin, & qu'il ne refle plus à perfectionner que les ouvrages depuis
le Moulin de Treffin jufqu'au Pont de la Verte-Rue près de Fretin.
2.0 Que les Moulins & Ponts font bien & fondement rétablis, 3,0 Qu'au
moyen de ces ouvrages , les terres & prairies le long du cours de la
Rivière, ainfi que les marais que l'on vient de defiècher , ne font plus
inondés, & que ces marais , qui étoient continuellement fubmergés,
font entièrement découverts , ce qui, jufqu'alors, avoit été regardé
comme impoffible. 4.0 Que parmi les .différeas fonds que parcourt le
nouveau lit de la Rivière de Marque, il y en a qui ont dû être portés
à une grande profondeur , pour acquérir la pente néceffaire au libre
cours des eaux; qu'il s'eft rencontré beaucoup de parties qui n'ont aucune
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confidence ; qu'il auroit fallu plufieurs années & des travaux répétés,
pour confolider lefdits fonds & les crêtes de ce nouveau lit de la Riviere,
& qu'il auroit été ordonné l'année dernière audit Sr. Laurent , par pro-
vifion & par forme d'épreuve , de piloter & tanner les rives de ladite
Rivière, dans les parties les plus nécefïaires , afin de parvenir promp-
tement à la perfection des travaux & du défléchemênt des terreins inondés,
ce qui a réuffi avec le plus grandfuccès à l'avantage du Roi, de la Pro¬
vince & des habitans intéreJQës. 5.0 Que les dépenfes actuellement faites
relativement auxdits travaux, montent à la fornme de 115000livres;
qu'il relte à payer en dédommagemens dus aux propriétaires des terres
prifes pour les redrefiemens, fuivant les Procès-verbaux, la fomme de
10000 livres ; que la dépenfe des pilotages & tannes, faite l'année der-
niere , pour 1906 toifes & demie courantes, à raifon de b livres de
France la toife , a coûté la fomme de 11439 livres; qu'il en reffce à
faire, pour l'entière perfection , 2955 toifes courantes ou environ, ce
qui coûtera encore 1773 b livres, & portera la dépenfe totale à la fomme
de 154175 livres. b.° Que l'Arrêt du Confeii du 17 Août 177b,
n'accordant à l'Entrepreneur qu'une fomme de 140000 livres, il y auroit
iiécefîaifement pour cet Entrepreneur une perte réelle de 14175 livres,
fi le Roi n'avoit la bonté d'ordonner que les Communautés & proprié¬
taires qui profitent du defiechement des marais, & dont la contribution
■avoit été fixée à la fomme de 1250 livres de France par bonnier, du
tiers qui auroit dû appartenir à l'Entrepreneur, feront tenus de lui payer
1650 livres par bonnier, dudit tiers, ce qui ne peut être confidéré comme
une fomme trop forte, attendu l'avantagé que retirent lefdites Commu¬
nautés & les propriétaires , de la prompte jouififance defdits terreins,
principalement dus au pilotage & aux travaux imprévus qui ont exigé
les dépenfes extraordinaires faites à la Rivière de la Marque. Vu ledit
procès-verbal , enfemble l'avis du fieur de Calonne, Intendant & C0111-
miffaire départi en Flandres & Artois : ouï le rapport du fieur Joly de
Fleury , Confeilîer d'Etat ordinaire & au Confeii Royal des Finances.
Le Roi étant en son Conseil , a ordonné & ordonne , que pour
rembourfer le Sr. Laurent des dépenfes relatives aux travaux extraor¬
dinaires & imprévus qu'il a été néceffaire de faire pour la perfection
des ouvrages entrepris pour le redreiTement de la Rivière de la Marque
& le defiechement des marais qui l'avoifinent, les Communautés & les
propriétaires de ces marais, feront tenus de payer audit Sr. Laurent,
une fomme de feize cens cinquante livres de France, par chaque bon¬
nier , du tiers qui auroit dû revenir audit Sr. Laurent, au lieu de douze
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cens cinquante livres , à quoi cette contribution avoit été réglée par
l'Arrêt du Confeil du dix-fept Août mil fept cent foixante-feize, à moins
que lefiites Communautés & lefdits propriétaires ne préfèrent de laiiler
en nature audit Sr. Laurent, le tiers qui doit lui revenir, ainfi qu'ils en
ont la faculté par le fufdit Arrêt du Confeil du dix-fept Août mil fept
cent foixante-feize , qui continuera d'être exécuté en tout ce qui n'y
eft point dérogé par le préfent. Ordonne en outre Sa Majefté que les
frais indifpenfables faits pour afTirer l'exécution defdits travaux, tels,
que ceux de vifite, de rédaéirion de procès-verbaux & autres, feront &
demeureront à la charge des Communautés qui profitent du defîechement
des marais, & feront répartis entr'eiles au marc la livre , proportionné-
ment à leur part dans lefdits marais , fuivant la liquidation qui en fera
faite par le {leur Intendant, Commiflaire départi en Flandres & Artois,
qui tiendra la main à l'exécution du préfent Arrêt, & auquel Sa Majefté
a attribué & attribue toute cour & jurifdiélion, pour tout ce qui concerne
les travaux faits & à faire à la Rivière de la Marque ; fans préjudice
néanmoins des droits & jurifdi&ion des Officiers du Bailliage Royal &
Salle de Lille , touchant les réparations des chemins & cours des eaux,
ainfi qu'il eft porté par l'Arrêt du dix-fept Août mil fept cent foixante-
feize. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à Verfailles
le huit Septembre mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé, S e g u r.

U l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-delfus,
Nous ordonnons qu'il fera exécuté félon fa forme & teneur. Fait par

Nous, Intendant de Flandres & d'Artois, le neuf Oélobre mil fept cent
quatre-yingt-deux,

Signé, DE CALONNE.

PAR MONS E IG NEURj

D e n y a u.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peter inck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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CHARLES - ALEXANDRE

DE GALONNE,
Chevalier, Comte cfHannonville , Baron d'Ornes , Seigneur de

Tillot, Dommartin & autres Lieux , Confeiller du Roi en tous

/es Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de [on Hôtel,
Intendant de Juflice, Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois,

VU le Procès - verbal dreffé par le fieur Boudier,Artifte Vétérinaire , duquel il réfulte qu'il s'efl:
manifefté dans le Village de Beuvry, Châtellenie de
Douay, une Maladie Épizootique , dont les Propriétaires
n'ont pas donné avis à notre Subdélégué, auffitot
qu'elle s'eft déclarée , quoiqu'ils y fuffent tenus,
fuivant l'Ordonnance que nous avons portée le 4
Avril dernier ; & fur ce qu'il nous a été allégué que
ce défaut d'avertiffement provenoit de ce que le
Collecteur de Beuvry, à qui il en avoit été remis
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des exemplaires, pour les faire publier * ne les avoit
point tranfmis aux Gens de Loi, & n'en avoit pas
donné connoiffance aux Habitans,

Nous Intendant fufdit > voulant prévenir les fuites»
qui peuvent réfulter de pareille négligence , & ne
biffer fubfifter aucun prétexte de contrevenir à un

Règlement qui a pour but de fecourir les Cultiva¬
teurs &de les pré ferver d'un fléau dont ils ne reflentent
que trop fouvent les funeftes effets » avons renouvellé
& renouvelions, en tant que debefoin, les difpofitions
de notre fufdite Ordonnance du 4 Avril dernier, qui
prefcrivent à tous Propriétaires de Beftiaux , dans
notre Département , d'avertir notre Subdélégué des
maladies dont ils font attaqués ? auffitôt qu'elles fe
manifeftent , à peine de mille livres d'amende ; enjoi¬
gnons en outre aux Gens de Loi de chaque Commu¬
nauté , de veiller à ce que ces avis foient envoyés
foigneufement , & d'y luppléer eux - mêmes de
manière qu'on foit inftruit fans retard, foit par eux ,

foit par les Propriétaires, à péril d'être folidairement
refponfables de ladite amende, & des condamnations
qui feroient infligées en cas de contravention; avons
condamné & condamnons les nommés Pierre Broutin,
Jean-François Matton, Jean-Baptijle Dulieu, Charles
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Pbalampe, Jean-Baptifte Broutin , Adrien Dupont, /#
veuve Michel Broutin , Jean Dulieu , Jacques Matthê,
Jean-Baptifte Ouilbert , George Rompteau , Martin
Bonnet , /# Antoine Pinte, Pierre - Jofeph
Simon, la veuve Jacques-Grégoire d'Aubigny, Aiigufîin
Petit - Bois , Nicolas - Jofeph Robert, Pierre - Jofeph
Dupont & Pierre-Jofeph Derojne , qui ayant perdu
une partie de leurs vaches par maladie, n'en ont pas
donné connoiffance , en Famende de mille livres ,

portée par notre fufdite Ordonnance, que nous avons
néanmoins, pour cette fois, par grâce, & eû égard
à la prétendue infuffifance de publication de notre
Ordonnance, modérée à la fomme de cinquante livres,
payable coileftivement par les fufnommés, & fauf
leur recours , s'il y a lieu , contre le Colleâeur de
Beuvry. Ordonnons , au fùrplus , tant aux Gens de
Loi dudit lieu, qu'à tous ceux des autres Paroiffes de
notre Département, de charger leur Greffier,ou, en
cas d'abfence, l'un d'entre eux, de recevoir les Arrêts
du Confeil, Ordonnances & Règlemens qui leur feront
envoyés, par notre ordre, pour être publiés & affichés,
& d'en conftater la publication dans chacune defdites
Paroiffes par un certificat, lequel fera, par ledit Greffier
ou autre à ce commis, envoyé à notre Subdélégué
après avoir été vifé par lefdits Gens de Loi , qui



N* XXXV. C 4 )
demeureront refponfables des négligences qui ieroient
commifes à cet égard. Et fera la préfente Ordonnance
imprimée , publiée & affichée dans toutes les Paroiffes
de notre Généralité.

Fait à Lille le 9 Oétobre 1782.

Signf, DE GALONNE.

PARMONSEIGNEUR.

P a J o t.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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EXTRAIT
DES REGISTRES

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI.

Du 29 Mai 1782.

VU au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant ; i° l'Arrêt renduen icelui le vingt-crois Février mil feptcent foixante -quinze,
enfemble l'état annexé à icelui, portant fixation des fournies à
payer annuellement & par forme d'Abonnement, par les Villes,
Bourgs & Adminiftrationsmunicipales, tant de la Flandre Wallone que
de la Flandre Maritime, pour tenir lieu du principal <k deux Sols
pour livre des droits précédemment établis pour l'acquittement des
Dons gratuits ordonnés par l'Edit d'Août mil fept cent cinquante-
huit, defquels droits la perception avoit été réfervée au profit de Sa
Majefté, par l'Edit d'Avril mil fept cent foixante - huit , & prorogée
par celui du mois de Novembre mil fept cent foixante-onze, lefdites
îbmmes montant, pour celles des Adminiftrations qui compofent la
Flandre Maritime, non compris Dunkerque, en total, à vingt-neuf
mille cent quatre - vingt-fept livres douze fols deux deniers, dont
vingt-fix mille cinq cens trente-quatre livres trois fols neuf deniers
en principal, & deux mille fix cens cinquante - trois livres huit fols
cinq deniers pour les deux fols pour livre, à quoi, par Arrêt du quinze
Décembre mil feptcent loixante-onze, avoient été, jufqu'à ce qu'il en
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fût autrement ordonné par Sa Majeflé, modérés les huit Sols pour
livre perceptibles en exécution dudit Edit de Novembre mil fepc
cent foixante -onze, en fus du principal defdits droits, 2a un autre
Arrêt du Confeil du vingt-un Mars mil fept cent foixante - treize,
portant pareillement fixation des fommes à payer par les Villes &
AdminiArations de la Flandre Maritime, pour tenir lieu des huit fols
pour livre prorogés ou impofés au profit du Roi, par l'Edit de
Novembre mil fept cent foixante - onze, en fus des droits & octrois
que lefdites Villes, non comprife celle de Dunkerque , lèvent à
leur profit, lefdites fommes formant en total celle de vingt mille cinq
cens trente - neuf livres, doublement de ce qu'elles avoient payé de
même par Abonnement, pour tenir lieu des premiers deux fols
pour livre établis en fus defdits droits Se oétrois, par les Déclarations
des trois Février mil fept cent foixante & vingt - un Novembre
mil fept cent foixante - trois ; 3® autre Arrêt du dix-neuf Juillet mil
fept cent foixante-quatorze, par lequel l'Abonnement annuel delà
Flandre Maritime, y comprife la Ville de Dunkerque, a été fixé à
la fournie de onze mille deux cens livres, pour tenir lieu de la per¬
ception dans ladite Province, des droits de Courriers-Jaugeurs, Inf-.
peéteurs aux Boirions & aux Boucheries, tant en principal que huit
fols pour livre, defquels droits la levée & perception, tant en prin¬
cipal qu'anciens fix fols pour livre, ont été par ledit Edit de Novem¬
bre mil fept cent foixante - onze, prorogées & continuées jufqu'à ce
qu'il en foit par Sa Majeflé autrement ordonné, à laquelle fournie
de onze mille deux cens livres, ladite Ville de Dunkerque a contribué
pour deux mille quatre cens vingt-fept livres neuf foîs;4° l'Editée
Février mil fept cent quatre-vingt, portant prorogation jufqu'au trente-
un Décembre mil fept cent quatre - vingt - dix, tant defdits droits
réfervés au profit de Sa Majeflé, par l'Edit d'Avril mil fept cent
foixante - huit, & huit fols pour livre d'iceux, que des deux fols pour
livre & deux patards au florin , impofés par l'article fix de l'Edit de
Novembre mil fept cent foixante - onze, en fus de tous les droits
non exceptés par cet Edit, defquels drbits principaux, deux fols pour
livre & deux patards au florin la perception devoir expirer au trente-

4m Décembre de ladite année mil fept cent quatre-vingt; 50 l'Edit
d'Août mil fepc cent quatre-vingt-un, qui a ordonné la perception
m profit de Sa Majeflé 9 jufqu'audit jour trente - un Décembre mil
fept ççap-qqsçrf * yiwgç * de deux nouveaux fois pour livre
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& deux patards au florin en fus de tous les droits de fix deniers & au-
defllis, tant perçus qu'abonnés, fur lefquels les précédens huit fols
pour livre devoient être perçus en exécution de ceux de Novembre
mil fept cent foixante onze, & Février mil fept cent quatre - vingt,
aux feules exceptions portées par ledit Edit d'Août mil fept cent
quatre-vingt-un; 6® les Arrêts du Confeil des quinze Septembre
mil fept cent quatre-vingt & vingt-cinq Août mil fept cent quatre-
vingt- un, qui commettent Henri Clavel, pour faire la Régie, Recette
& Recouvrement des produits, tant par perception effective que par
Abonnement, des droits principaux & fols pour livre ci-deflus énoncés s

pour le temps de fa Régie, commencée le premier Octobre mil fept
cent quatre- vingt, & qui finira le trente-un Décembre mil fept cent
quatre-vingt -fix; Sa Majeilé, en fe portant à accorder auxdites
Villes & Adminiftrationsde la Flandre Maritime, les mêmes modéra¬
tions qu'Eiîe a bien voulu confentir en faveqr, tant des Etats d'Ar¬
tois que des Etats de la Flandre Wallone, relativement à l'exécution
de fes Edits de Février mil fept cent quatre - vingt & Août mil fept
cent quatre - vingt - un, en ce qui concerne les droits & Abonnemens
ci - devant énoncés, a jugé en même temps devoir fixer d'une manière
précife, tant le montant des nouveaux Abonnemens à payer parlefi
dites Villes & Adniiniftrarions de la Flandre Maritime, pour tenir
lieu defdits droits principaux & fols pour livre que le mode & les
époques du Recouvrement qui en devra ênefait par Henri Clavel,
ou fes Prépofés ; à quoi voulant pourvoir : oui le rapport du Sr. Joly
de Flaury, Confeiller d'Etat ordinaire , & au Confeil Royal des
Finances; le Roi étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne ce qui
fuit.

Article premier.

L'Abonnement annuel à payer collectivement par les Villes &
Adminiftrations de la Flandre Maritime , non comprife la Ville de
Dunkerque, pour tenir lieu de la perception , tant en principal que
fols pour livre, des droits réfervés au profit de Sa Majefré, par l'Edit
d'Avril mil fept cent foixante - huit, demeurera fixé à la fomme de
trente-quatre mille cinq cens quatre -vingt livres, à compter du premier
Janvier de la préfente année mil fept cent quatre-vingt-deux; lavoir,
vitigt-fix mille fix cens livres pour le principal, & fept mille neuf cens
quatre-vingt livres pour les fix fols pour livre; à quoi Sa Majefté
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a bien voulu, quant à préfent, & jufqu'à ce qu'il en (bit par Elle
autrement ordonné , modérer les dix fols pour livre auxquels lefdics
droits demeurent ailujettis par fon Edit du mois d'Août mil fept cent
quatre-vingt-un.

I I.
La fomme h payer de même collectivement, à compter dudit jour

premier Janvier mil fept cent quatre-vingt-deux, par lefdites Villes
& Adminiftrations de la Flandre Maritime, non comprifesles Ville
& Chambre du Commerce de Dunkerque, pour l'abonnement annuel
des fols pour livre au profit de Sa Majefté, en fus des oétrois & droits
dont jouilfent lefdites Villes & Adminiftrations, demeurera fixée à
vingt -c:nq mille fix cens foixante - quinze livres, jufqu'à ce qu'il en
foit par Sa Majefté autrement ordonné, encore que cette fomme ne
répréfente pas même cinq des dix fols pour livre, auxquels leldits
droits & octrois font affujettis par l'Edit du mois d'Août mil fept cent
quatre-vingt-un; & fera toutefois la perception effective des dix
fols pour livre en intégrité, continuée, ou en tout cas établie immé¬
diatement au profit de Sa Majefté, par les Cautions & Prépofés de
Henry Clavel, chargé de la Régie générale des Aydes «Se droits y
joints, en fus des droits & oétrois d'aucunes des Villes & Adminiftra¬
tions de ladite Province , dont les fols pour livre établis par les
Déclarations des trois Février mil fept cent foixante & vingt-un
Novembre mil fept cent foixante-trois, & Edit du mois de Novembre
mil fept cent foixante - onze, n'avoient pas été compris dans les
abonnetnens fixés par ledit Arrêt du vingt - un Mars mil fept cent
foixante-treize, ou autres prècédens, & avoient été , au contraire,
expreffément réfervés par ledit Arrêt : lequel à cet égard continuera
d'être exécuté félon fa forme & teneur.

1 i L
L'Abonnement annuel à payer de même collectivement par lefdites

Villes & Adminiftrations de la Flandre Maritime, non comprifecelle
de Dunkerque, pour y tenir lieu, jufqu'à ce qu'il en foit par Sa Majefté
autrement ordonné, de la perception en principal & fols pour livre
des droits de Courtiers - Jaugeurs, Infpeéteurs aux BoifTons & aux
Boucheries, fera en total, de la fomme de neuf mille quatre cens cinq
livres, à compter pareillement du premier Janvier mil fept cent
quatre-vingt-deux; favoir, fix mille deux cens foixante-dix livres
pour le principal, de trois mille cent trente - cinq livres pour les dix
fols pour livre.
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I V.

La répartition des fommes totales déterminées par les trois articles
précédens, lèra faite par le Sr. Intendant & Commiflaire Départi en
la Généralité de Lille , entre les Villes , Bourgs & Adminiftrations
qui doivent les fupporter, foit par de nouvelles fixations particulières,
s'il eft jugé néceflaire, foit au prorata de leurs contributions refpec-
tives aux précédens Abonnemens portés par lefdits Arrêts des vingt-
un Mars mil fept cent foixante - treize, dix-neuf juillet mil fept cent
foixante-quatorze, & vingt-trois Février mil fept cent foixante-quinze.

V.
Lefdites fommes feront par les Receveurs Particuliers defdites

Villes & Adminiftrations, verfées fans frais, en la Caille générale
tenue à Lille par le Prépofé dudit Henry Clavel, tant que lefdits
Abonnemens fubfifteront, & en ce cas, jufques & y compris l'année
entière mil fept cent quatre-vingt-fix; & fera le paiement annuel
defdites fommes, effectué en quatre termes égaux, de trois en trois
mois, donc les deux premiers, qui fe trouveront échus le premier
juillet prochain, feront acquittés, au plus tard, dans la première
quinzaine dudit mois, & ainfi de fuite, de quartier en quartier; &
feront au furplus, tant ledit Edit du mois d'Août mil fept cent quatre-
vingt-un , que les autres Réglemens antérieurs, & particulièrement
ceux énoncés au préfent Arrêt, exécutés félon leur forme & teneur,
en ce qu'il n'y eft dérogé par icelui ; enjoint Sa Majefté au Sr.
Intendant & Commiflaire Départi en la Généralité de Lille, de tenir
la main à fon exécution, nonobftant oppofition ou eropêchemens
quelconques, dont fi aucuns interviennent. Sa Majefté réferve la
connoifîance à Soi & à fon Confeil ; icelle interdifant à toutes fes
Cours & juges. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à Verfailles le vingt-neuf Mai mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé, Ségur.

CHARLES - ALEXANDRE DE CALONNE,
Chevalier, Comte à'Iiannonvile, Baron d'Ornes, Seigneur de

Billot, Dommartin & autres Lieux, Confeilkr du Roi en

\
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tous fis Confiils , Maître des Requêtes ordinaire de fin
Hôtel, Intendant de Flandres & d'Artois.

VU l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 29 Mai dernier, articlepremier, par lequel Sa Majefié, en réglant le montant de
l'Abonnement annuel à payer collectivement par les Villes & Adtni-
nifirations de la Flandre Maritime, non comjprife la Ville de Dunker-
que, pour tenir lieu, tant en principal que fols pour livre, des droits
réfervés au profit de Sa Majefié, par l'fîdit d'Avril 1768 , a ordonné
que ledit Abonnement demeurerait fixé à la fomme de trente-quatre
mille cinq cens quatre-vingt livres, à compter du premier Janvier de
la préfente aimée 1782; lavoir, vingt-fix mille fix cens livres pour le
principal, & fept mille neuf cens quatre-vingt livres pour les fix fols
pour livre;- à quoi Sa Majefié a bien voulu, quant à préfent, &
jufqu'à ce qu'il en foit par Elle autrement ordonné, modérer les dix
fols pour livre auxquels lefdits droits demeurent afiujettis par fon
Edit du mois d'Août 1781 ; & par l'article deux dudit Arrêt, Sa
Majefié a pareillement ordonné que la fomme à payer de même
collectivement, à compter dudit jour premier Janvier 1782 , par
lefdites Villes & Adrainiftrations de la Flandre Maritime , pour
l'Abonnement annuel des fols pour livre au profit de Sa Majefié,
en fus des oCtrois & droits dont jouiiïent lefdites Villes & Adrainif¬
trations, demeurera fixée à vingt - cinq mille fix cens foixante-quinze
livres, jufqu'à ce qu'il en foit autrement ordonné, encore que cette
fomme ne repréfente pas même cinq des dix fols pour livre auxquels
lefdits droits &'oCtrois font afiujettis par l'Edit du mois d'Août
1781 , aux autres cîaufes & réferves portées audit article ; &
Sa Majefié nous ayant commis par l'article IV dudit Arrêt, pour
faire là répartition des fommes totales déterminées par les articles
précédera, & un autre concernant ëgalementles droits de Courtiers-
Jaugeurs, entre lelciites Villes & Administrations qui doivent les Ap¬
porter, foit par de nouvelles fixations particulières, s'il étoit jugé,
nécefiaire , foit au prorata de leurs contributions refpeétives aux pré¬
cédera Abonneraens portés par les Arrêts des 21 Mars 1773, 19
Juillet 1774 & 23 Février 1775 , Nous avons procédé à ladite
répartition, ainfi qu'il fuit, favoir;
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Pour les Droits réfervés ou Don gratuit, montant en principal

à vingt - fix mille ftx cens livres, & à fept mille neuf cens

quatre-vingt livres pour les Sols pour livre par modération.

VILLES
\

SIX SOLS
E T PRINCIPAL.

Administrations.

Livres. Sols. Den. Livres. Sais, Den.
Pour la Ville de Wervick. 270 14 6 8l 6 4
Celle d'Eftaire 1624 I J 3 487 7 4
Hazebrouck 2166 » 9 649 16 2

Gravelines 2588 I 3 776 8 4
Merville. . . • «588 I 3 776 8 4
Honfchotte 2075 6 3 6 22 11 9
Bourbourg 2*66 0 9 679 16 2

Bailleul. . . 3349 1 - 3 1004 14 4
Bergues. 7498 4 *249 9 2

Caffel. ......... 2173 18 9 652 2 1

TOTAUX,.... 26600 » fi 7980 fi fi

Et pour VAbonnem etit des Sols pour Livrt? des O&rois, fixés
à vingt - cinq mide Çtx cens foixante-quinze livres 9

Livres. Sols. Den.
La Ville de Bergues , paiera. © © ce© I 1300 fi

La Ville de Caffel. . I 800 fi fi

Celle d'Hazebrouck. 1215 fi a

Steenvorde 312 10 fi

Honfchotte IOOO fi fi

Ville de Bailleul. • 1935 10 £

Ambacht de Bailleul. . 850 fi fi

Nieppe. ..... 150 fi fi

Bourbourg. . . 1350 fi a

Merville 1412 fi fi

1475 fi a

Wervick. . . . .

* • '
.

% ' 450 fi fi

Efquélbeke. .... • • • r • 9 • • 125 fi fi

Gravelines. .... 2300 * fi

T 0 T A L, . 25675 * fi

Et feront îefdites Pommes ,t.ant en principal qu'acceiïbires, remifes
par les Tréforiers des Villes Adminiftrauons, aux Prépofés d@
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Henri Clavel, Régiiïeur-général, aux époques défignées par l'article
V. dudit Arrêt du Confeil, lequel fera exécuté félon fa forme & teneur.

Fait & arrêté par Nous Intendant fufdit, à Lille le cinq Novembre
mil fept cent quatre - vingt - deux.

Signé , D E GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

D e n y a 17»

À Lille, de flmprimerie de N J. B. Pet.eri.nck- C r amé:
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ARREST
du conseil d'état

DU ROI»
jQui fixepourla durée de lajouijfiancede Henri Clavel , chargé de la
Régie générale des Aides &droitsyjoints, les Çtx Abonnements à payer,
à compter dupremierJanvier i 7%%,tant par FAdminiftration Muni¬
cipale de la Haute - Fille de Dunkerque, que par la Chambre de Com¬
merce de ladite Ville, poury tenir lieu des droits rèfervés par FEdit
d'Avril 1768; de ceux de Courtiers-Jaugeurs, Infife&eurs aux Boifi
fions & aux Boucheries des droits impofèsfiur l 'Amidon & fiur les
Papiers & Cartons, tant enprincipaux que Solspour livre, ainfi que
des Sols pour livre perceptibles au profit de Sa Majeflè, en fins des
Droits & Oârois dontjouifient ces deux Adminiftrations : •

Règle en outre le mode & les époques depaiement defidits Abonnement*
Du 29 .Mai 1782.

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

LE Roi ayant, par des confédérations particulières pour la Ville deDunkerque 5 jugé à propos de Ja diftinguer de celles dont les
Abonnemens fixés par Arrêt cejourd'hui rendu en fon Confeil, pour
tenir lieu dans la Flandre Maritime,de la perception, tant en principal,
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que fols pour livre des droits de Courtiers - Jaugeurs, Infpeéteurs aux
BoifTons & aux Boucheries, & de ceux réfervés au profit de Sa Majefté
par l'Edit d'Avril mil fepc cent foixante-huit, ainfi que'des fols pour livre
pareillement perceptibles à fon profit, en fus des Oétrois & autres
Droits dont jouifient les Villes & Adminiflrations de ladite Province ;
& Sa Majefté voulant en conféquence déterminer les Tommes à payer,
de même à titre d'Abonnement, par l'Adminiflration Municipale & la
Chambre du Commerce de Dunkerque , par repréfentation defdites
perceptions, comme auffi afîtirer le recouvrement des nouveaux fols
pour livre que ladite Adminiflration eft tenue d'acquitter, en exécution
de l'Edit d'Août mil fept cent quatre-vingt-un, en fus des fommes,
tant principales qu'additionnelles, qu'elle a jufqu'à préfent payées, au
lieu de la perception effeétive dans la haute Ville de Dunkerque, tant
du droit fur les Cuirs, établi par l'Edit d'Août mil fept cent cinquante-
neuf, & deux fols pour livre d'icelui, que des droits établis fur l'Amidon,
Papiers & Cartons, par l'Edit de Février & la Déclaration du premier
Màrs mil fept cent foixante-onze ; Vu ledit Arrêt, les Conventions en
date des vingt-fept Mars, huit Avril & vingt-cinq Mai mil fept cent
foixante- douze, entre les Magiflrats de ladite Ville & les Cautions de
Jean-Baptifte Fouache, au fujet du droit fur les Cuirs & deux fols pour
livre d'icelui, & la Décifion du Confeil du quatorze Mai mil fept cent
foixante - douze, concernant les droits fur l'Amidon & les Papiers &
Cartons : Oui le rapport du Sr. Joli de Fîeury, Confeiller d'Etat ordinaire,
& au Confeil Royal des Finances,-le Roi étant en fon Confeil, a ordonné
& ordonne ce qui fuit.

Article premier.

Les fommes à payer féparément par la Ville de Dunkerque, pour tenir
lieu des perceptions dont Sa Majefcé a de même accordé l'Abonnement,
feront & demeureront fixées ; favoir, pour le principal des droits de
Courtiers - Jaugeurs, Infpecteurs aux Boiffons & aux Boucheries, à dix-
fept cens trente livres, & pour les dix fols pour livre, à huit cens foixante-
cinq livres, faifant Jefdites deux fommes, celle totale de deux mille cinq
cens quatre-vingt-quinze livres; pour les droits réfervés, douze mille livres
en principal, & trois mille fix cens livres livres pour les fix fols pour
livre feulement, par même modération qu'en faveur des autres Villes de
ladite Province, faifant îefdites deux fommes enfemble, celle de quinze
mille fix cens livres ; & pour les fols pour livre du principal des Oélrois
& Droits dont jouit ladite Ville , trente-deux mille trois cens cinquante
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livres, far le pied de la modération accordée par l'Arrêt de ce jour aux
autres Villes de la même Province.

I I.
Lefdites Tommes feront par les Tréforiers ou Receveurs de ladite Ville

de Dunkerque, verfées fans frais, en la Caille générale tenue à Lille
par le Prépofé dudit Clavel, tant que lefdits Abonnemens fubfifteront;
& ce , juiques & y compris l'année entière mil fept cent quatre-vingt-
fix; & fera le paiement annuel defdites fommes effectué en quatre termes
égaux, de trois en trois mois, dont les deux premiers, qui Te trouveront
échus au premier Juillet prochain, feront acquittés dans la première quin¬
zaine dudit mois, & ainfi de fuite, de quartier en quartier.

I I I.
Tant que ledit Clavel n'aura pas établi dans la haute Ville de Dunkerque,

h perception effective des droits à la Fabrication des Cuirs & de l'Amidon,
& ceux des Papiers &L Cartons à leur entrée en icelle, l'Adminiffration
Municipale de ladite Ville fera tenue de verfer chaque année à îa Caille
générale dudit Clavel, à Lille , en quatre paiemens égaux, de quartier
en quartier & d'avance, à compter du premier Janvier mil fept cent quatre-
vingt-deux, les fommes ci-après; favoir, à caufe des droits fur les Cuirs,
trois mille cinq cens livres en principal, & dix-fept cent cinquante livres
pour les dix fols pour livre, faifant lefdites deux fommes, celle totale
de cinq mille deux cens cinquante livres ; à caufe du droit fur l'Amidon,
quatre mille livres en principal, & deux mille livres pour les dix fols pour
livre, faifant lefdites deux fommes, celle totale de fix mille livres; & à
caufe des droits fur les Papiers & Cartons, deux mille livres en principal,
& mille livres pour les dix fols pour livre, faifant lefdites fommes celle
totale de trois mille livres.

I V.
La Chambre de Commerce de Dunkerque fera tenue également de

payer à ladite Caiffe, aux mêmes époques, de la même manière & pour
la même durée que celles prefcrites par l'art. II, du préfent Arrêt, la
fomme de fix mille livres, pour tenir lieu des fols pour livre au profit du
Roi en fus defdits Droits & Oélrois que lève à fon profit ladite Chambre
de Commerce, en iceux non compris le droit de leflage dont elle jouit,
& dont les fols pour livre continueront d'être perçus à l'effeélif par les
Prépofés de Nicolas Salzard, Adjudicataire de la Ferme générale ;& fera
au furplus, ledit Edit du mois d'Août mil fept cent quatre-vingt- un
exécuté félon fa forme & teneur, à l'égard de la Ville de Dunkerque^
Enjoint Sa Majefté au Sieur Intendant & Commiffaire Départ}
dans la Généralité de Lille, de tenir la main h ce qu'il foit exécuté
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félon fa forme & teneur , nonobflant oppofition ou empêchement quel¬
conques , donc fi aucuns interviennent, SaMajeilé a réfervé îa connoif-
fance à foi & à fon Confeil, icelle interdiiant à toutes fes Cours & juges.
Fait au Confeil d'Etat du Roi, SaMajeilé y étant, tenu à Verfailles le
Vingt-neuf Mai mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé, Ségur.

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier, Comte d'Hannonville , Baron d'Ornes, Seigneur de
Tillot, Dommartîn & autres Lieux 5 Confeiller du Roi en tous
fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel,
Intendant de Flandres & d'Artois.

0 ;

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi des autres parts ; Nous ordon¬
nons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur.

Fait à Lille le 28 Juin 1782.
Signé, DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

D E N y a u.

A Lille, de l'imprimerie de N. J.B. Pet erinck-C ramé ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



N* XXXVII.

ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI,
Qui ordonne que le Droit de Demi pour cent accordé à la

, Chambre du Commerce de Marfeille par VArrêt du Confeil
du 18 Août dernier, fera perçu à fin profit dans les Ports
du Ponant, fur les Bâtimens armés à Marfeille pour les Jfles
Françoifes d'Afrique, d'Amérique ou de l'Inde, lors de leur
retour dans ces Ports.

Du 18 O&obre 1782.
Extrait des Regiftres du Confeil d'Etat.

VU au Confeil d'Etat du Roi , l'Arrêt du 18 Aoûtdernier , qui autorife la Chambre de Commerce de
Marfeille à percevoir à fon profit, pour les caufes y fpécifiées,
un Droit de Demi pour cent fur tous les Bâtimens revenant
dans le Port de ladite Ville, tant du Levant que de l'Afrique
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& des Ifles Françoifes de l'Amérique : Sa Majeflé confidérant
que fi des Navires expédiés de Marfeilie pour le Commerce
de l'Amérique, fàifoient leur retour dans des Ports de l'Océan,
où la perception du droit n'eft pas établie , ils obtiendroient
un avantage marqué fur ceux qui reviendroient à Marfeilie 8

en forte que les premiers éludant ainfl la perception du Demi
pour cent, qui efl une contribution de tout le Commerce de
cette Place, en prolongeaient la durée fans jamais en rap¬
porter leur portion ; Sa Majeflé a jugé convenable de prévenir
cette inégalité entre les Armateurs d'un même Port» A quoi
voulant pourvoir : Oui le rapport du fîeur Joîy de Fleury,
Confeiller d'Etat ordinaire, & au Confeii Royal des Finances ;
Le Roi étant en son Conseil,a ordonné & ordonne
que tous les Bâtimens armés à Marfeilie pour les Colonies
Françoifes, foit d'Afrique, d'Amérique ou de l'Inde, & qui
feront leur retour en un autre Port du Royaume, feront tenus

d'y payer le droit de Demi pour cent, impofé par l'Arrêt du
18 Août dernier : Enjoint en conféquence aux Prépofés de
l'Adjudicataire des Fermes dans les Ports de l'Océan, d'exiger
ledit Droit dans tous les cas ci-devant énoncés, & d'en rendre
compte à la Chambre dm Commerce de Marfeilie. Veut Sa
Majeflé que fi aucuns defdits Navires fàifoient leur retour à
Bordeaux, ils foient déchargés du paiement du Demi pour
cent qui s'y perçoit au profit du Commerce , & feulement
obligés à payer le Droit de même nature affeélé particulière¬
ment à la Chambre du Commerce de Marfeilie. Mande Sa

Majeflé aux fieurs Intçndaris & Commifiaires Départis dans
les Provinces Maritimes , de tenir îa main à l'exécution du
préfent Arrêt. Fait au Confeii d'Etat du Roi, Sa Majeflé y
étant, tenu à la Muette le dix- huit Oétobre mil fept cent
quatre-vingt-deux,

Signé î La €Uoîx Ca-strie&



mvm.

CHARLES-ALEXANDRE DE CALONNE,
f

Chevalier3 Comte dHannonville, Baron d'Ornes, Seigneur
de Tillot 5 Dommartin & autres Lieux , Conseiller du Roè
en tous fes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel, Intendant de Juftice, Police & Finances au Départ¬
itment de Flandres & $Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus, & les Ordres
particuliers à Nous adrefTés ; Nous ordonnons que ledit
Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur , & à cet effet
imprimé » lu , publié & affiché par-tout où befoin fera, dans
fétendue de notre Département, afin que perfonne n'en puiffe
prétexter caufe d'ignorance.

Fait le feize Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé 3 D E CALONNE*

PAR MONSEIGNEUR^

D I N Y A U»

§«S safea

A Lille9 de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cramé5
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782*
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ORDONNANCE
DBROl,

Pour défendre à toutes perfonnes non admifes dans
Fétat Militaire , d'en porter les diflin&ions.

/
Du 13 Oélobre 1782.

DE PAR LE ROI.

SA MAJESTÉ étant informée qu'au préjudice desOrdonnances 6c Réglemens concernant l'habillement 6c
l'équipement de fes Troupes,, des particuliers fans état 6c fans
aucun grade militaire, portent des épaulettes fur leurs habits,
des cocardes à leurs chapeaux, 6c des dragonnes à leurs épées;
6c voulant faire ceiïèr cet abus, Sa Majesté a ordonné 6c
ordonne que fes Ordonnances 6c Réglemens, notamment
celui du 21 Février 1779 9 concernant l'habillement 6c l'équi¬
pement de fes Troupes, feront exécutés. Fait en conféquence
Sa Majefté défenfes à toutes perfonnes non admifes dans l'état
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militaire, de porter des habits uniformes, ni aucun vêtement
chargé d'épnulettes ; des cocardes à leurs chapeaux, de quelque
couleur qu'elles foient, & des dragonnes à leurs épées, fous
peine d'être emprifonnées fur le champ, 6c punies fuivant la
rigueur des Ordonnances. Défend Sa Majefté aux Officiers de
fes Troupes de porter d'autres épaulettes 6c dragonnes que
celles diftinftives du grade militaire dont ils auront obtenu les
Lettres 6c Commiffions j 6c ajoutant à fes précédées Réglemens*
défend pareillement Sa Majefté aux Officiers de fes Troupes
de porter des cocardes â leurs chapeaux > lorfqu'ils ne feront
point en habit uniforme.

Mande & ordonne Sa Majeflé aux Gouverneurs 6c
Lieutenans-Généraux de fes Provinces, aux Commandans en

ïcelles, 6c à ceux de fes Villes 6c Places ; aux Officiers-Généraux
chargés de l'infpeétion de fes Troupes, 6c.autres, ainfi qu'au
Lieutenant-Général de Police de Paris, aux Intendaus des
Provinces, Coramiflaires des guerres, 6c tous autres fes Officiers
qu'il appartiendra, chacun en ce qui peut les concerner, détenir
la main à l'exaéte obfervation de la préfente Ordonnnance,
d'empêcher les contraventions qui pourroîenc y être faites, ou
d'en informer le Secrétaire d'État ayant le département de la
Guerre.

Fait à la Muette le treize Oélobre mil fept cent quatre-
vingt-deux. Signé LOUIS, Et plus bas, Segur,

4 Lille5 de l'Imprimerie de N. ]. B. Petbrinck-Cra m ê ?

Imprimeur ordinaire du Roi, 1782,



ARREST
DU CONSEIL D'ÉTAT

D*U ROI,
proroge pour fîx ans, à compter du 14 Février 1783 ■>

les Soixante livres par quintal impofées à toutes les entrées
du Royaume fur les Armes blanches étrangères ; &
texemption de tous droits à la circulation fur Vingt milliers
de celles venant de la Manufacture de Clingental en Alface»

Du 24 Oéïobre 1782.

Extrait des Regifires du Confeil d?État»

YU au Confeil d'État du Roi, l'Arrêt du 14Février 1 777,par lequel il eft ordonné que
les Armes blanches venant de l'Etranger , telles
que fleurets, lames d'épée , de fabre & autres de
même genre, continueront de payer à toutes les
entrées du Royaume, Soixante livres du cent pelant,
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pendant fix années, & que pendant le même temps
les mêmes armes blanches fabriquées à Clingental
en Alface, pourront circuler dans tout le Royaume
jufqu'au poids de Vingt, milliers par an, fins payer
aucuns droits : Et Sa Majefté confidérant que le
terme de ces fix années eft prêt d'expirer, & que

cependant il eft néceflaire, pour favorifer le travail
de ladite Fabrique, de proroger à la fois fon privilège
d'affranchiflement & la perception dudit droit de
Soixante livres. A quoi voulant pourvoir : Oui le
rapport du fieur Joly de Fleury, Confeiller d'Etat
ordinaire, & au Confeil Royal des Finances; Le
Roi étant en son Conseil, a ordonné
& ordonne que les Armes blanches venant de
l'Etranger, telles que les fleurets, lames d'épée,
de fabre , de bayonnette , & autres femblables,
continueront à payer à toutes les entrées du
Royaume, Soixante livres du cent pefant, pendant
fix années , à commencer du 14 Février prochain:
Veut en outre Sa Majefté , que pendant le même
temps , les Armes blanches fabriquées dans la Manu¬
facture de Clingental en Alface , continuent de jouir
d'une libre circulation, & en franchife de tous
droits généralement quelconques, jufqu'à la con¬
currence de Vingt milliers pefant par chaque année,
Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y

é
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étant , tenu à la Muette le vingt-quatre Oétobre
mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé, Ségur.
CHARLES - ALEXANDRE DE CALONNE ,

Chevalier, Comte dHannonville, Baron d'Ornes,
Segneur de Tillot, Dommartin & autres Lieux,
Confeiller du Roi en tous fes Confeils, Maître des
Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Intendant de
Juftice , Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deffus,
& les Ordres particuliers à nous adreflfés ; Nous
ordonnons que ledit Arrêt fera exécuté félon fa
forme & teneur , & à cet effet imprimé 5 lu, publié
& affiché par-tout où befoin fera, dans l'étendue
de notre Département , afin que perfonne n'en
puiffe prétexter caufe d'ignorance.

Fait le 16 Novembre 1782.

Signé, DE GALONNE,
PAR MONSEIGNEUR,

Denyau.
- •

c\ . - . , ï - ■'
A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - C r a m é,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



 



DU CONSEIL D'ÉTAT
DU ROI»

Qui ordonne que les Rubans de fil, teints. 5 appelîês Padoux ,

venant de l'Etranger, payeront à toutes les entrées du Royaume
le droit uniforme de Vingt livres du quintal, & les- Dix fous
pur livre.

Du 22 Octobre 1782.
Extrait des Regiftns du Confeil d'Etat.

SU R ce qui a été repréfenté au Roi, étanten fon Confeil , que depuis quelque temps
il s'introduit dans le Royaume une quantité con-
fidérablede Rubans de fil, teints en toute couleur,
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ce qui caufe à l'induftrie nationale un préjudice
d'autant plus marqué, que précédemment ces Rubans
étoient apportés en écru ou en blanc dans le
Royaume , pour y recevoir la main-d'œuvre de la
teinture & de l'apprêt. Sa Majefté confidérant que
le droit de Dix livres auquel on a affujetti ces
Rubans à leur importation, & qui n'auroit jamais dû
porter que fur ceux qui font en écru & fans apprêt,
ne fuffit pas pour affurer la préférence aux Rubans
de même efpèce, teints & préparés dans le Royaume,
Elle a jugé convenable d'obvier à cet inconvénient.
A quoi voulant pourvoir: Ouï le rapport du fieur
Joly de Fleury, Confeiller d'État ordinaire, & au
Confeil royal des finances ; le Roi étant en son

Conseil, a ordonné & ordonne que les Rubans
de fil, teints en quelque couleur que ce foit,
vulgairement appellés Padoux, payeront à toutes
les entrées du Royaume, à commencer du jour
de la publication du préfent, le droit uniforme de
Vingt livres par quintal, & en outre les Dix fous
pour livre. N'entend Sa Majefté rien changer à
la perception qui a lieu , tant fur les Rubans de
fil ou de padoux en écru, que fur les Rubans ou
Trefies bigarrées de couleurs différentes , connues
fous le nom de Boelducs. Et lera le préfent Arrêt
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lû, publié & affiché par-tout où befoin fera. Fait
au Confeil d'État du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à la Muette le vingt - deux Oétobrc mil ffept

. cent quatre-vingt-deux.
melo T.

CHAR LES-ALEX ANDRE DE GALONNE,

Chevalier , Comte d'Hannonville, Baron d'Ornes, Seigneur
de Billot 5 Dommartin & autres Lieux , Confeiller du Roi
en tous [es Confeils s Maître des Requêtes ordinaire de /on
Hôtel, Intendant de Juflice 3 Police & Finances au Depar-
tement de Flandres & d'Artois,

Vu l'Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ci-deflus, & les Ordres
particuliers à Nous adreffés ; Nous ordonnons que ledit
Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur 5 & à cet effet
imprimé 5 lu , publié & affiché par-tout où befoin fera, dans
l'étendue de notre Département 5 afin que perfonne n'en paille
prétexter eaufe d'ignorance.

Fait le feize Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé , DE GALONNE.

PAR MOIS SEIGNEUR.
?

D e n y a u.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. ' B. P e t e e i n e k - C r a m é 9

imprimeur ordinaire du Roi, 178:1.
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EXTRAIT
D E S REGISTRES

DU CONSEIL D'ÉTAT DU ROI,

Du 25 OStobre 1782.

VU par le Roi, étant en fon Confeil , l'Arrêt rendu en iceluile vingt-quatre Juillet mil fept cent foixante-treize » par lequel
Sa Majefté a chargé les-fleurs Intendans & Commiflhires départis en
Flandres & en Haynaut, de conftater les changemens que la convention
d'échanges & de limites conclue entre le feu Roi & la feue Impé¬
ratrice Reine de Hongrie , le feize Mai mil fept cent foixante-neuf,
avoit apportés à l'étendue des territoires de la Flandre Walîone & du
Haynaut, & d'examiner quel dédommagement étoit dû, relativement
aux changemens dont il s'agit, pour, d'après le compte qui en feroit
rendu à Sa Majefté, par lefdits fleurs Commiftaires, être , fur leur
avis, ftatuéainfi qu'il appartiendroit ; vu en outre un autre Arrêt du
fept Novembre de la même année , qui a ordonné provifoirement
qu'en confidération de la perte de feize cens quatre-vingt-quatre
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bonniers douze cens vingt-neuf verges que la Flandre Wallone avoit
éprouvée par ladite Convention du léize Mai mil fept cent foixante-
neuf, il lui feroit accordé , jufqu'à ce quelle eût obtenu un rempla¬
cement en nature proportionné à fes pertes, un remife annuelle de
quarante-quatre mille fept cens quatre-vingt-Ox livres, fur les impo¬
rtions qu'elle fupporte ; vu pareillement les pièces produites par les
Grands-Baillis des Etats de cette Province, enfembîe les Mémoires
qu'ils y ont joints & par lefquels ils ont i® expofé , qu'indépen¬
damment des pertes que lui avoit occafionnées ladite Convention du
feize Mai mil fept cent foixante-neuf, elle en avoit encore éprouvé
de nouvelles , par les échanges ftipulés en celle du dix-huit Novem¬
bre mil fept cent foixante-dix- neuf, en forte que fon territoire fe
trouvoit diminué de deux mille deux cens vingt-huit bonniers, déduc¬
tion faite de deux cens quatre-vingt-trois bonniers neuf cens verges
qui doivent lui rentrer par la réunion qu'il a été arrêté de lui faire
du Fief du Gué de la Motte , & de la partie du canton de Deûle-
mont, cédée à la France par la feue Impératrice Reine, tandis qu'au
contraire le Haynaut avoit gagné par lefdits Traités quatre mille fix
cens dix bonniers ; demandé que le dédommagement de la perte
que la Flandre Wallone avoit eÛuyée par lefdits échanges, eût lieu
en nature & fût pris fur la châteîlenie de Bouchain, département du
Haynaut , Châteîlenie qui avoifine le plus de la Flandre Wallone,
& qu'en conféquence les villages, hameaux & territoires de Dechy,
Erchain,Ferrain, Fléquieres, Guefnain., Lallaing, Loffre , Mafny
& Roncourt , ainfi que les enclavemens du Haynaut à Wazieres,
Bin- le-noble , Montigny, Lewarde & Gaulzin , qui dépendent de
la Châteîlenie de Bouchain , fuffent à l'avenir réunis à ladite Province
de la Fandre Wallone ; 30 confenti à la réunion à ladite châteîlenie,
des villages & territoires d'Abfcons, Erre & Marquette , enclavés
en icelle , mais dépendans de la Flandre Wallone ; 40 déclaré qu'ils
ne balançoient pas à fe contenter de ce dédommagement , quoi-
qu'inférieur à leur perte, attendu les avantages qui en réfulteroient,
tant pour le ferviee de Sa, Majefté , que pour Tadmimftration de la
Flandre Wallone, parla facilité d'établir des communications de leurs
carrières de grés à leurs rivages & par l'augmentation de ces mêmes
carrières ; 3° confenti en outre , en confédération de ces avantages
& du préjudice qu'éprouverait la ville & châteîlenie de Bouchain,
par la réduction du produit des octrois qu'elle perçoit aujourd'hui
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dans toutes les paroiffes de ladite châtelîenie ; oétrois avec lefquels
elle acquitte les charges de ladite ville & pourvoit à l'entretien des
chauffées de ladite châtelîenie, à payer, par forme d'indemnité à la
ladite ville de Bouchain , en deux termes égaux , une fomme de fix
mille livres, & à fe charger de l'entretien de la chauffée deDouay,
depuis çette ville jufqu'aux limites du village d'Auberchicourt,
nonobftant la claufe contraire portée par les anciennes conventions
paffées entre la Flandre Wallone & la châtelîenie de Bouchain , lef-
quelles conventions continueroient néanmoins d'être exécutées ,

relativement aux chauffées de Douay à Cambray , & de Bouchain
à Marchiennes ; vu également les mémoires, obfervations & pièces
fournis au nom de la ville & châtelîenie de Bouchain, defquels il
réfulte que ce diftriéb , quoique faifant partie de la province du
Haynaut, forme cependant une adminiftration diffinéte & féparée
qui a fon régime & fes ufages, & où les tailles, impofitions & octrois
setabîiffent, fe répartiffent & fe perçoivent en vertu d'Arrêts, de
Règîemens & de mandemens particuliers ; vu enfin l'avis des fieurs
de Galonné &; Senac de Meilhan, Intendans & Commiffaires départis
en Flandres, Artois & Haynaut, Sa Màjefté , après avoir pefé, tant
les raifons expofées de part & d'autre , que les obfervations defdits
fieurs Intendans , a jugé qu'il étoit indifpenfable de prendre fur la
châtelîenie de Bouchain , le dédommagement en nature demandé
par les Grands-Baillis de la Flandre Wallone , mais elle a reconnu
en même temps que cette châtelîenie n'ayant reçu aucun accroifiè-
ment par les échanges de mil fept cent foixante-neuf & mil fept cent
foixante-dix-neuf, il étoit de fajuftice d'accorder à ladite châtelîenie,
fur fa cotifation actuelle aux tailles & impofitions , ainfi que fur fa
contribution aux corvées de la province & à la levée des Soldats
Provinciaux, une diminution proportionnée au démembrement qu'elle
éprouvera , comme auffi de lui procurer des moyens fuffifans pour
remplacer la perte qu'elle fera de partie de fes oétrois, & de pourvoir,
tant à fes charges, qu'à l'indemnité des adjudicataires de fes oétrois.
Sa Majefté eft d'ailleurs réfolue , non feulement de faire connoître
fes intentions relativement aux droits de mouvance & de jurifdiétions
des lieux & terreins à céder & réunir , foit à la Flandre Wallone ,

foit à ladite châtelîenie de Bouchain , mais encore de prefcrire les
règles à obferver réciproquement pour que les ceffions & réunions dont
il s'agit, ne puiffent aucunement préjudiciel* aux impôts , octrois &
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droits de confommatïon , tant dans ladite province que dans ladite
châtelîenie, A quoi voulant pourvoir , oui le rapport , Sa Majefté
étant en fon Confeil, a ordonné & ordonne ce qui fuit :

Article premier.

A commencer du premier Janvier mil fept cent quatre-vingt-trois,
les villages , hatneaux & territoires de Dechy , Erchain , Ferrain,
Flequieres, Guefnain, Lallaing , Loffre, Mafny & Roncourt , qui
font actuellement partie de la châtelîenie de Bouchain, & les terres
qui en dépendent, enclavées dans les villages de Wazieres , Sin-le-
noblef, Montigny , Lewarde & Gaulzin , feront diftraits & féparés
de ladite châtelîenie , pour être cédés & réunis , avec leurs appar-
appartenances, dépendances & annexes, à la Flandre Wallûne.

II. A commencer dudit jour premier Janvier mil fept cent quatre-
vingt-trois , les villages & territoires d'Abfcons, d'Erre & de Mar¬
quette, qui font actuellement partie de la Flandre Wallone, en feront
également diftraits & féparés, pour être cédés & réunis, avec leurs
appartenances, dépendances & annexes, à la châtelîenie de Bouchain.

III. Les villages , hameaux , territoires & enclavemens de ladite
châtelîenie de Bouchain , lefquels, en exécution de l'article premier
ci-delfus, feront réunis à la Flandre Wallone, fuivront, à commencer
dudit jour premier Janvier mil fept cent quatre-vingt-trois, le régime
de la Flandre Wallone , pour ce qui concerne les droits, impofi-
tions, tailles, impôts, octrois, fermes, privilèges, corvées, règle-
mens de communauté, partage de communes, manufactures, commerce
& toutes autres parties d'adminiftration, fans que les Nobles, Sei¬
gneurs & Eccléfiafliques defdites paroiffes de la châtelîenie de
Bouchain , réunies à la Flandre Wallone , puiUent prétendre des
exemptions & privilèges plus étendus que femblables privilèges des
autres paroiffes de la Flandre Wallone.

IV. Les villages & territoires de la Flandre Wallone, lefquels, en
exécution de l'article deux ci-defïus, feront réunis à la châtelîenie
de Bouchain , feront pareillement afïhjettis au régime de ladite châ-
îelienie, à commencer dudit jour premier Janvier mil fept cent
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quatre-vingt-trois , pour ce qui concerne les droits des Fermes gé¬
nérales , & notamment ceux établis par les criées de Mons, les tailles
& importions royales, les oélrois de ladite chatellenie , règlemens de
communautés, & toutes autres parties d'adminiftration quelconques,
fans que les Nobles , Seigneurs & Eccléfiaftiques defdites paroles
de la Flandre Wallone , réunies à ladite châteîlenie , puiiTent non
plus prétendre des exemptions & privilèges plus étendus que femblabies
privilèges des autres paroifles de ladite châteîlenie de Bouchain.

V. Tous les enclavemens du Haynaut , de peu de valeur, non
compris dans les articles premier & deux ci-deflus, inconnus , qui
peuvent exifter dans les villages de la Flandre Wallone , & ceux de
pareille nature de cette dernière province , qui peuvent fe trouver
dans la châteîlenie de Bouchain , feront régis par fadministration de
l'une ou de l'autre des provinces où ils feront enclavés.

VI. N'entend Sa Majeflé, par les cédions & réunions exprimées
aux articles premier, deuxième & cinquième ci-deflus, aucunement
nuire ni préjudicier aux droits de mouvance feigneuriale & dejurifdiclùon
ordinaire , non plus qu'aux us & coutumes, qui continueront d'être
obfervés & fuivis comme ci-devant, dans tous lefdits lieux cédés
& échangés.

VII. Déclare Sa Majeflé , qu'au moyen des ceffions & réunions
faites à la Flandre Wallone , par l'article premier ci-deflus , non
feulement cette adminiftration ne pourra plus rien prétendre ni ré¬
clamer, foit fur les généralités de St. Amand & de Mortagne, foît
fur tout autre lieu du département du ITaynaut , mais encore qu'à
commencer de l'exercice de l'année milfept cent quatre-vingt-trois,
les rernifes que Sa Majeflé a accordées fur les aides & fubfldes
extraordinaires de la Flandre wallone, pour l'indemnifer de fes pertes
réfultantes dos échanges opérés en mil fept cent foixante-neuf & en
mil fept cent foixante-dix-neuf, cëfleront d'avoir lieu.

VIII. Ordonne Sa Majeflé, qu'à commencer dudit exercice mil fept
cent quatre-vingt-trois, les cotifations de la châteîlenie de Bouchain ,

aux différentes tailles & impositions, de telle nature qu'elles puiflent
être , feront réduites & modérées au prorata des paroifles & territoires
que ladite châteîlenie perd par le réfultat des ceffions & réunions
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mentionnées aux articles un & deux ci-deffus, de manière que îacon<
tribution particulière auxdites tailles de chacune des pareilles dont
refiera compofée ladite châtellenie , ne puifle , en raifon defdites
ceffions & réunions, aucunement être augmentée ,non plus que les
autres adminiflrations qui forment le département du Haynaut : veut
en conféquence Sa Majefté , que le brevet des impofitions à lever
en l'année mil fept cent quatre-vingt-trois & les fuivantes, dans la
généralité du Haynaut, non compris le Cambrefis, foit diminué du
montant de la fomme qui réfultera de la réduction des cotifations
auxdites tailles & impofitions de la châtellenie de Bouchain, ordonnée
par le préfent article.

IX. Vreut néanmoins Sa Majefté , que les abonnemens accordés
à la province du Haynaut, tant pour les Courtiers-Jaugeurs que pour
les droits de contrôle & les droits d'ufage & nouvel acquêt, refient
fixés fur le même pied qu'ils ont été précédemment réglés, fe pro-
pofant Sa Majefté de tenir compte à ladite province , foit fur fon
aide ordinaire , foit fur la capitation , en fus & indépendamment des
indemnités fpécialement relatives auxdites impofitions , des fommes
dont lefdits abonnemens auroient été dans le cas d'être diminués
d'après la réduction du territoire de la châtellenie de Bouchain.

X. Entend Sa Majefté que la contribution de ladite châtellenie de
Bouchain, aux corvées de la province du Haynaut & à la levée des
Soldats Provinciaux, fera également diminuée en raifon des facultés
& moyens qu'elle perdra par le réfultat defdites ceffions & réunions,
& que l'objet de cette modération fera rejetté & réparti fur les parties
du département du Haynaut qui ont reçu des accroiffemens par les
échanges de mil fept cent foixante-neuf & mil fept cent foixante-
dix-neuf. „ .>■

, . * H
XI. Autorife Sa Majefté , les Grands-Baillis des Etats delà Flandre

walîone , à payer, conformément à leurs offres , à la ville de Bou¬
chain , une fomme de fix mille livres, en deux termes, dont le pre¬
mier échéra au trente Juin mil fept cent quatre-vingt-trois, & le
deuxième au trente-un Décembre de la même année.

XII. Afin de compléter l'indemnité que la ville de Bouchain eft
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fondée de préfendre , à caufe de la réduction de î'oélroi du îiard
au pot de forte Bierre cabaretière , dont elle jouit dans la généralité
des pareilles de ladite châtellenie, & la mettre en état de continuer
de fubvenir à l'acquittement de fes charges & dettes , ordonne Sa
Majelté , que le cabaret appelîé le Confeil de Flandre , fitué fur un
enclavement de la paroiffe de Marquette, le long de la chauffée de
Douay, & à très-peu de diftance de la ville de Bouchait), fera partie
à l'avenir de la banlieue de ladite ville , & comme tel , affujetti 5 à
compter du premier Janvier mil fept cent quatre-vingt-trois, aux
droits d'oétrois cabaretiers dont elle jouit fur les Eaux-de-vie , Vins
& Bierres, ainfi qu'y font fournis les autres cabarets de ladite ville &
de ladite banlieue , auxquels cet enclavement a caufé jufqu'à préfent
le plus grand préjudice.

XIII. Pour faciliter à ladite ville & châtellenie de Bouchain , les
moyens de procurer un dédommagement à l'adjudicataire dudit oélroi
du iiard au pot de forte Bierre cabaretière dont jouit ladite viile, &
de celui des droits de Jurés-Rraffeurs & d'Egards-Gouverneurs defd.
Bierres cabaretières, dont le produit s'emploie à l'entretien des chauffées
de ladite châtellenie 5 foit en lui accordant une prolongation de bail,
foit en l'indemnffant d'une autre manière , ordonne Sa Majeflé,que
ledit octroi du liard au pot de forte Bierre cabaretière, qui doit expirer
le dernier Mars mil fept cent quatre-vingt-fix , & celui des droits
de Jurés-Braffeurs & d'Egards-Gouverneurs defdites Bierres cabare¬
tières, qui doit pareillement expirer le dernier Décembre mil fept
cent quatre - vingt - cinq 5 feront , en vertu du préfent Arrêt,
renouvellés & prorogés pendant neuf années confécutives , à
charge & condition d'en faire emploi & d'en compter ainfi qu'il eff
énoncé aux précédons Arrêts portant établiffement & prorogation
defdits droits d'oétrois. Difpenfe Sa Majefté , pour cette fois , par
grâce fpéciale & fans tirer à coniëquence, ladite ville & châtellenie
de Bouchain, de payer aucun droit de marc d'or pour la prolongation
defdits oétrois.

XIV. Ordonne Sa Maiefié qu'à, l'avenir , & à commencer dudit
jour premier janvier mil fept cent quatre-vingt trois , l'entretien de
la chauffée de Douay à Bouchain, depuis la première de ces villes
jufqu'aux limites du territoire d'Auberchicourt, foit en entier à la
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charge des Grands-Baillis des Ecats delà Flandre Wallon*, nonobtint
les anciennes conventions paffée's entre leuiits Etacs & ladite c'nâ-
tellenie de Bouchain , lefquelies continueront néanmoins d'être exé¬
cutées fuivant leur forme & teneur , pour ce qui concerne les chauffées
de Douay à Çambray, & de Bouchain à Marchiennes. Veut au furplus Sa
Majefté, que les plantis bordant ladite partie de chauffée depuis Douay
jufqu'aux limites du territoire d'Auberchicourc, lefquelsont été formés
& entretenus jufqu'à préfent aux frais de ladite châtellenie de Bou¬
chain , appartiennent à l'avenir auxdits Grands-Baillis des Etats de la
Flandre wallone , à charge toutefois de payer à la châtellenie de
Bouchain, le prix de leur valeur aétueile, d'après l'eftimation qui en
fera faite par des Experts.

XV. Et afin que les cédions & réunions mentionnées au préfent
Arrêt, ne puiffent réciproquement porter aucun préjudice aux droits
de confommation defdites deux provinces, fait Sa Majefté défenles
de lailfer établir aucunes nouvelles Braderies , Auberges, Cabarets
& Débits, foit en Eau-de-vie , foit en Tabac , tant fur la chauffée
de Douay, entre les villages de Lewarde & d'Auberchîcourt, & dans
l'efpace d'un quart de lieue de chaque côté de ladite partie de chauffée,
qu'au dehors du gros & de l'enfemble des villages limitrophes defd.
deux provinces.

XVI. Sa Majefté voulant prévenir les difficultés qui pourraient
naître à l'occafion des marais & biens-communaux qui exiftent dans
les paroiffes & communautés refpeélivement cédées , a déclaré &
déclare que lèfdits marais & biens-communaux qui peuvent fe trouver
dans les paroiffes & communautés de la châtellenie de Bouchain,
réunies à la Flandre wallone, par l'article premier du préfent Arrêt,
feront partagés & adminiftrés en conformité des Lettres-Patentes
du vingt-fept Mars mil fept cent foixante-dix-fept, après toutefois
que les baux à terme qui auroienfc pû être paffés, delà totalité defd.
marais & biens-communaux , en vertu d'autorifations compétentes,
feront expirés. Déclare pareillement Sa Majefté , que dans le cas
où lefdits marais & biens-communaux qui peuvent également fe
trouver dans les .paroiffes & communautés de la Fandre wallone,
réunies à ladite châtellenie de Bouchain, par l'article deux ci-deffus,
auront été partagés & réglés en exécution defdites Lettres - Patentes
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du vingt-fept Mars mil fept cent foixante-dix-fept, lefdits partages
fubfifteront fuivant leur forme & teneur.

Enjoint Sa Majefté auxdits fieurs Intendans & CommiiTaires dé¬
partis en Flandres & Artois , & en Haynaut , de tenir chacun en
droit foi, & au befoin conjointement, la main à l'entière & pleine
exécution du préfent Arrêt; à l'effet de quoi il fera , par eux ou par leurs
Subdélégués refpeétifs, dreffé des procès-verbaux defdites ceffions &
réunions, ainfi que des limites féparatives defdites deux provinces, à
l'intervention des députés des Etats de la Flandre waîlone & de la ville

'& châtellenie de Bouchain ; attribuant Sa Majefté auxdits fieurs
Intendans & CommiiTaires départis auxdites fins , toutes cours &
jurifdictions , icelles interdifant à tous autres Juges : & feront furie
préfent Arrêt, toutes Lettres nécefîaires expédiées. Fait au Confeil
d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant, tenu à la Muette le vingt-cinq
Octobre mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé , S É g u r.

LOUIS 5 par la grâce de Dieu , Roi de France &de Navarre:A nos amés & féaux Confeillers en nos Confeils , Maîtres
des Requêtes ordinaires de notre Hôtel , les fieurs Intendans &
CommiiTaires départis pour l'exécution de nos ordres , tant en Flan¬
dres & Artois , qu'en Haynaut, Salut. Nous vous mandons & or¬
donnons , par ces préfentes, fignées de notre main , que , confor¬
mément à ce qui eft porté par l'Arrêt cejourd'hui rendu en notre Con¬
feil, dont expédition eftci-attachée fous le contre-fcel de notre Chan¬
cellerie , vous ayiez à vous employer & tenir la main à fon exé¬
cution. Commandons à celui de nos Huiiïiers ou Sergens qui en fera
requis le premier , de faire pour l'entière exécution dtidit Arrêt
& de tout ce que vous ordonnerez en conféquence, tous exploits,
lignifications & autres actes requis & néceTaires , fans pour ce de¬
mander autre congé ni permiffion : Car tel eft notre plaifir. Donné
à la Muette le vingt-cinquième jour d'Oétobre , l'an de grâce mil
fept cent quatre-vingt-deux , & de notre règne le neuvième.
Signé, LOUIS. Et plus bas, Par le Roi. Signé, S e g u a,

CHARLES-ALEXANDRE DE GALONNE,
Chevalier , Comte cfHânnmvUk , Baron d'Ornes 9 Seigneur
de Tillot, Dommartïn & autres Lieux , Confeiller du Roi
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en tous fes Confeils , Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel, Intendant au Département d$ Flandres & déArtois,

e t

GABRIEL SENAC DE MEILHAN,

Chevalier , Seigneur de Varennes, Maifon rouge , Volftin , Fief
du Bourg & autres Lieux, Confeiller du Roi en fes Confeils,
Maître des Requêtes honoraire de fon Hôtel, Intendant de Juftice,
Police & Finances de la Province du Haynaut, Pays d'entre-
Sambre, Meufe & d'outre - Meufe , Cambray & Comté de
Cambrefis, Bouchain,St. Amande Mortagne & leurs Dépendances.

VU par Nous , Intendant fufdits, le préfent Arrêt du Confeit,Nous ordonnons qu'il fera exécuté en tout fon contenu ; &
pour procéder aux devoirs qui y font prefcrits , avons commis &
commettons, en vertu du pouvoir à Nous donné par le fufdit Arrêt,
les fieurs d'Hauberlàrt & Dehau de LaOus, nos Subdélégués refpec-
tifs de Douay & de Bouchain , auxquels Nous ordonnons de fe
tranfporter en chacun des villages & lieux mentionnés audit Arrêt ,

comme devant être cédés & échangés , d'y aflembler les Gens de
Loix & Communautés, ainfi que les Seigneurs des Lieux, ou leurs
repréfentans, duement convoqués, à effet de leur notifier les volontés
du Roi, en ce qui concerne lefdites cédions & échanges ; leur faire
le&ure des difpofitions du fufdit Arrêt qui y font relatives, & d'en
dreffer des procès-verbaux, ainfi que dès limites féparatives des deux
provinces, qui feront par eux fixées & défignées, conformément aux
difpofitions dudit Arrêt , à l'intervention des Députés des Etats de
la Flandre wallone, & de ceux de la Ville & Châtellenie de Bouchain.

Fait le dix Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé , de Calonne & Senac de Meilhan.

A Lille, de l'imprimerie de N. J. B. Peterinck-Cr a mê ,

Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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DE MESSIEURS LES OFFICIERS DU SIÈGE

ROYAL DE LA MONNQIE DE LILLE.

Du 16 Novembre 1782,

IEs Général & Confeillers du Roi tenant îe Siège de la^ Mcnnoie de Lille, pour les Provinces de Flandres, Artois,
Haynaut & Cambrelis ; à tous ceux qui ces préfentes Letttres ver¬
ront, Salut.. Savoir faifons que vu le Procès-verbal de faille faite par
les Jurés - gardes Orfèvres delà Ville de Lille , le trois Septembre
dernier, à la charge de Bernard-Clément Labor, Marchand Forain
demeurant ordinairement à Béthune, de trois Cordons de Montre
garnis en Or, le Dépôt en fait au Greffe de ce Siège ; la lignification
faite dudit Procès - verbal de Saifie, audit Labor, avec aflignation à
comparoir cejourd'hui, à lui donnée par Deledeuille , Hiiîffier ;
le Procès-verbal d'Ouverture & l'Inventaire dreffé ctefliics Effets
faifis ; les moyens de défenfe dudit Labor, qui nous"a déclaré
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d'avoir acheté Iefdits Cordon? garnis en Or, du Sieur Blache,
Marchand Orfèvre demeurant à Paris ; notre Sentence de cejourd'hui,
qui ordonne qu'effai foît fait des Effets faifis, par le Sieur Louis-
Jofeph Fourmantel, Effayçur de cet Hôtel, affîfté d'Alexandre
Legrand, Orfèvre audit Lille ; le Procès - verbal de rapport
dudit eflai, fait pardevant Me. Jean - François - Jofeph Cauvet,
Confeiller à ce commis , dont communication a été donnée

^audit Bernard-Clément Labor, duquel il réfuîte que le Lingot
qui a été fait defdits Effets , ne s'eft trouvé qu'au titre de huit
Karats vingt trente -deuxièmes ; concluflons du Procureur du
Roi ; vu auffi les Edits, Arrêts & Règîemens concernant l'Or¬
fèvrerie ; oui le rapport dudit Me. Jean - François -Jofeph Cauvet,
Tout confidéré.

Nous avons déclaré & déclarons îefdits Effets faifis, acquis se
confifqués au profit du Roi ; auquel Effet le Lingot en prove¬
nant fera porté au Change de cet Hôtel, pour y être converti
en efpèces aux coins & armes de Sa Majeflé ; condamnons ledit
Lahor, en l'Amende de trois cens livres, fauf fon recours ainfi
& contre qui il avifera bon être ; defquelles confifcation &
amende, le Directeur dudit Hôtel fe chargera en Recette ,pour
en compter , préalablement pris fur icelles les frais & mifes
de Juftice,

Et faifant droit fur les plus amples conclurions du Procureur
du Roi, réitérons & faifons très-expreffes inhibitions & défenfes
à tous gens fans qualité, fous quelque dénomination que ce (bit,
de vendre , acheter , troquer ou autrement débiter aucuns Ou¬
vrages , Vaiffelle , Bijoux & autres Marchandées d'Or & d'Argent
généralement quelconques , tant en Chambres qu'en Boutiques,
dans les Rues , Foires & Places publiques, fous quelque prétexte
que ce foit, s'ils n'y font autorifés par des Permiffions particu-
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îières duement enrégiftrées, à peine de confifcation & de cinq
cens livres d'Amende ; & fera la préfente Sentence imprimée, &
à la diligence du Procureur du Roi, lue , publiée & affichée
dans toutes les Villes & Lieux de notre Département ; ce qui fera
exécuté nonobftant oppolltions ou appellations quelconques, Ôc
fans préjudice d'icelles.

Mandons au premier notre Huiffier fur ce requis, de faire
pour l'exécution des préfentes , toutes lignifications & exploits
nécefïiiires. Fait au Siège Royal de la Monnoie de Lille, le feize
Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux.

Signé , L i b e r t.

a Lille, de l'Imprimerie de n. j. b. p e t er i n c k - C r a m é
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.
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ORDONNANCE
DE M. DEC ALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Qjii condamne le nommé Carré & le Domêftique du nommé
Blonde^, chacun en Tamende de vingt florins , portée par les
Ordonnances renduespour la Police des grandes Routes, pour
s'être refufès à céder une partie du Pavé à une Voiture
chargée de Poteries.

Du 21 Novembre 1782.

Charles-Alexandre de Calonne,Chevalier , Comte d'Hannonville , Baron
d'Ornes , Seigneur de Tillot, Dommartin & autres
Lieux, Confeiller du Roi en tous fes Confeils,
Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel, Inten¬
dant dejuftice, Police & Finances au Département
de Flandres & d'Artois.

Vu les Procès-verbaux du dix-huit de ce mois,
defquels il réfulte qu'un Cavalier de Maréchauffée,
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ayant trouvé fur la route de Lille à Douay, une
Voiture chargée de Poteries qui étoit renverfée, & le
Conducteur lui ayant porté plainte contre deux Voi-
turiers qu'il lui a montrés à peu de diftance en avant,
lefquels par leur refus de fe détourner aucunement &
de lui céder une partie du pavé, auroient caufé la
chûte de fa Voiture, fins atfoir daigné s'arrêter enfui-
te , pour lui donner fecours , ledit Cavalier de Maré-
Chauffée auroit joint lefdirs Voituriers, & les auroit
interpellés de dire leurs noms , & de montrer leurs
Lettres de voiture, ce qu'ils auroient conftamment
refufé , même lors qu'étant "arrivés au Village de
Pont - à-Marcq, il les auroit de nouveau fommés
en préfence des Cavaliers de la Brigade réfidente
audit lieu, d'exhiber lefdites Lettres de Voiture ;

que loin d'y fatisfaire, ils auroient joint à leur
réfiftance, les injures & les propos les plus in-
folens : vu aulfi l'avis du Sr. Lagache, notre Sub¬
délégué à Lille, contenant le rapport des réponfes
& aveux faits par lefdits Voituriers, lorfqu'ils ont
comparu devant lui :

Nous , Intendant de Flandres & d'Artois,
attendu que la dureté dont le nommé Carré &
le Domeftique du nommé Blondel, opt ufé envers
le plaignant, après la chûte de fa Voiture & le
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refus de dire leurs noms, les fait préfumer cou¬

pables de contravention aux Règlemens qui les
obligeoient de céder la moitié du pavé, & qu'ils
le font, d'ailleurs , de rébellion & infolence envers
la Maréchauflee, Nous les avons comdamnés &
condamnons chacun en l'amende de vingt florins,

\

portée par les Ordonnances rendues pour la
police des grandes Routes , fans préjudice àlaélion
en dommages & intérêts que le Particulier dont
la Voiture a été renverfée ? pourra exercer , fi bon
lui femble , là & ainfi qu'il appartiendra: Et fera
notre préfente Ordonnance imprimée & affichée
par - tout où befoin fera , les frais de l'impreffion
prélevés fur l'amende , dont le furplus fera remis
aux Cavaliers de la Maréchauflee.

Fait à Lille le 21 Novembre 1782.

Signé, DE GALONNE,

PAR MONSEIGNEUR9

P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Pëïerinck-Cramé3
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



 



AVIS
SUR LES BLEDS GERMES,

PAR LE COMITÉ
DE L'ÉCOLE GRATUITE DE BOULANGERIE.

Imprimé & publié par ordre du Gouvernement.

OBSERVATIONS.

Caufe de la germination du Bled.

Abondance des pluies pendant îe temps des récoltes, a retardé
la moifîbn & fait germer une partie des bleds fur pied ou en javelle.

Ce qiion nomme Bled germé,
On donne îe nom de bled germé au bled dont une portion a fubi

îa germination ; car fi la totalité du grain avoit entièrement développé
fon germe, ilferoit difficile d'en faire de bon pain, parce que le germe
auroit épuifé une partie des principes du bled. Ce qu'on nomme bled
germé fe borne donc à quelques grains qui font plus ou moins ger-
més dans chaque épi.

Le bled germé riefi pas nuïpble'à la fan té»
II eft bon de prévenir que îe pain qui provient du bled germé n'a

ïien de dangereux pour la fanté ? fi on a recours aux précautions-qui
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vont être indiquées ; 'quelques Médecins regardent même la farine de
ce bled, comme préférable pour faire la bouillie des enfans , parcs
que la germination du bled détruit en partie la vifcoficé de la farine.

INCONVËM1ENS DU BLED GERMÉ.

Difficile à cwferver.
Le bled germé eft très-difficile à conferver , parce que le déve¬

loppement du germe le difpofe à fermenter & à s'échauffer , & qu'en
outre il retient beaucoup d'humidité, raifon de plus pour qu'il fermente
& s'échauffe.

Plus fujet aux Tnfe&es.
Les Infeétes paroiffent l'attaquer plus volontiers , parce qu'il eft

plus tendre , & que la germination lui donne un goût lucre , parce
qu'auffi , plus fufceptible de s'échauffer, il favorife d'avantage la ponte
des Infeétes.

Altérations qu'il fubit.
Le bled germé , abandonné à lui-même, ne tarde pas à fermenter

& à s'échauffer , il contracte de l'odeur & de la couleur , le grain
devient d'un rouge obfcur. Dans cet état il a un mauvais goût & une
faveur piquante , qui fe communique à la farine & ail pain. Enfin il
le moifit & s'aigrit. Alors les animaux mêmes le rebutent, & de pareil
bled ne peut plus faire , tout au plus, que de l'Amidon.

On conçoit que des bleds germes qui auraient été altérés de la
forte , ne pourraient plus donner qu'un pain très-mauvais & nuilible
à h fan te.

Du Moulage du bled germé•
Le bled germé fe mout mal.
11 engrappe les meules.
Il engraiffe les bluteaux.
Il donne peu de farine.
Le fon retient une partie de la farine.

De la farine de bled germé.
La farine de bled gewaé eft humide & molle.
Elle prend peu d'eau au pétriffage, & donne communément moins

de pain.
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Elle ne fe conferve pas, fur-tout pendant les chaleurs ; un orage,

un coup de tonnerre peut la gâter.
Du fon de bled germé.

Le fon du bled le meilleur & le plus fec ne peut pas feconferver
long-temps ; le fon d'un bled germé & humide doit à plus forte raifon
fe corrompre aifément, auffi il s'aigrit & pafle fur le champ à la- pu-
tridité |les animaux n'en veulent plus, & s'ils en mangeoient, ils en
feroient incommodés.

Ce fon retient beaucoup de farine ; fi on a attendu un peu de temps
pour le bluter, cette farine eft aigre , bife , remplie de mittes, con-
féquemment elle rendra le pain très-mauvais.

Des levains faits avec la farine de bled germé.
Le levain fait avec la farine de bled germé abforbe peu d'eau.
II fermente ou revient très-promptement , mais il ne tarde pas

â s'affaiffer & à s'applatir, & fi on ne l'emploie pas à temps, c'eft
un levain paffé.

De la pâte faite avec la farine de bled germé.
La pâte effc encore fujette à plus d'mconvéniens que le levain.
Comme le levain, elle abforbe ou boit peu d'eau.
Elle eft courte.

Elle eft gluante.
Elle n'a pas de foutien.
Elle mollit.
Elle lâche à l'apprêt.
Elle rend fon eau.

Du pain de blèâ germé•
Le pain de bled germé ne bouffe ou ne fe gonfle pas au four.
Il s'y applatit.
Si on n'a pas mis beaucoup d'efpace entre les pains, ils tiennent

tous enfemble.
Il cuit difficilement.
Il quitte fa croûte.
La croûte effc coriace.
On a beau vouloir le refluer , il refte mat, gluant & gras-cuit.
Il eft farte»
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Il fe digere difficilement.
Il nourrit moins.
Il s'aigrit.
Il fe moifit.

Moyens de remédier aux inconvénients du bled germé.

Après avoir bien fait connoître tous les inconvéniens du bled
germé, on va indiquer les moyens les plus propres â y remédier.

11 efl imprudent de îaifler le bled germé en meule ou moie 9 il faut
le mettre en grange.

Si on a dans la grange des bleds fecs, le bled germé finira par les
rendre humides ; il efl donc important de les féparer.

Si la grange n'eft pas bien aérée , le bled germé s'y confervera
mal ; il vaut mieux le battre fur le champ , au rifque de îaiflér du
grain dans l'épi.

La gelée arrête la germination, enforte que le bled germé peut,
à la rigueur, fe conferver pendant l'hyver; mais pour peu que cette
faifon foit humide, ou lors du retour des chaleurs, le bled germéeft
expofé à quelques-uns des accidens décrits ci-deffus, & on ne peut
pas l'en préferver; tous les foins poffibles ne l'empêchent pas de s'altérer.

Dejfécber les bleds.
Le bled étant battu , on fexpofera fur le deffus d'un four ; on le

répandra fur le plancher, ou on le mettra fur des claies ferrées : on
le remuera de quart-d'heure en quart-d'heure , avec une pelle : on
laiflera une porte ou une fenêtre entr'ouverte , pour donner îffue
à l'humidité.

Si on n'a pas de pièce au deffus du four, on mettra le bled germé
dans le four même , quelque temps après que le pain en aura été
retiré ; on laiflera la porte du four entr'ouverte , & on remuerai le
bled de dix en dix minutes, avec de longues pelles ou des rateaux,
pour faciliter l'évaporation de l'eau.

On n'attendra pas que le bled foit parfaitement fec, pour le retirer
du four ; car alors il feroit trop defféché : d'ailleurs le bled le plus
fec contient toujours une portion d'humidité néceffaire.

Le bled ainfi étuvé on le criblera.
On aura l'attention de ne le mettre en facs ou en tas, que quand

il fera bien refroidi , car fi on l'enferme chaud, il retiendra un peu
d'humidité, qui adhère à la furface du grain, & le feroit moifir.
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On obje&era que ce moyen eft embarraffant ; mais fi c'eft le feul 9

il faut néceffairement l'employer, ou courir le rifque de voir fes bleds
perdus. Les foins qu'exige la confervation des bleds germés, font
bien plus pénibles & bien plus coûteux , ils font prefque toujours
infructueux , enfin ce font des foins continus , tandis que huit ou
dix jours de déification fauveront la provifion d'une année entière.
D'ailleurs ce moyen , fût-il encore plus embarralfant, on en eft dé¬
dommagé par la meilleure qualité , par l'abondance de la farine, ainli
que par la quantité & la bonté du pain.

Des étuves.

Si la déification du bled germé eft praticable à l'aide du four, pour
le coafommateur , elle devient plus difficile pour celui qui fait le
commerce du grain ou qui en a de grands approvifionnemens. Dans
ce cas un four ne fuffît plus, il faut recourir à une étuve ; mais la
dépenfe & les loins que demande cette déification en grand , font
bien compenfés par le plus de valeur qu'a ce bled étuvé.

Etablissement d'étuves publiques.

Quelques provinces font aflez fujettes à l'accident de la germina¬
tion ; fur dix années, il y en a quelquefois quatre où le bled fe ré¬
colte germé. Combien il feroit à defirer que dans ces provinces là ,

ie Seigneur , le Fermier, ou la Communauté euifent une étuve
commune , comme il y a un prefifoir, où chacun pût aller étuver fou
grain, moyennant une légère redevance î

Autres avantages à une Etuve publique. '
Une pareille étuve pourrait également fervir à fécher les pois,

les haricots, enfin les légumes qui, dans les années humides, font
fujets à fe gâter, & qu'on conferveroit fains par ce moyen.

Cet établifiement d'une bienfàifance éclairée, feroit bien préférable
au fecours momentané que la charité donne à l'indigent, en aflfurant
une nourriture plus faine, en diminuant le nombre des malades, ou
en écartant ces épidémies dont 011 ignore prefque toujours la caufe ,

& qui n'en ont fouvent d'autre que la mauvaife qualité des alimens.
Etuver la Farine.

Si malheureufement on avoit fait moudre le bled germé , fans
avoir pris la précaution de le delfécher ou de l'étuver, comme la farine
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ne pourrait pas fe conferver, il foudroie recourir aux mêmes moyens
que pour les bleds, quoique l'application alors en foit plus difficile.
11 faut étendre la farine fur des toiles , & la remuer quand elle fèclie,
ce qui exige des foins plus grands & occafionne. un peu de perte.

Avantage de la D'ejjïcatlon.
Le bled germé ou la farine qui en provient, une fois étuvés &

bien deiïechésauront l'avantage de fe conferver autant que des
bleds & des farines ordinaires.

Le bled fe moudra bien.
Les meubles ne s'engrapperont pas ; la farine fera plus fèche.
On retirera plus de farine.
Le fon ne retiendra pas autant de farine.
Si on le blute quelque temps après le moulage, on en retirera de

la farine, qui ne fera pas aigre & pleine d'infedtes, comme celle que
donne le fon de bled germé non étuvé, lorfqu'on le blute.

Le fon moins humide ne fe corrompra pas auffi aifément, & fera,
bon pour les Beftiaux.

Obfervations importantes.
Le bled germé ou la farine qui en provient, perd, par la déification,

une portion d'humidité, qui diminue d'autant leur poids; mais ce
n'efo une perte ni pour le Commerçant ni pour le Confbmmateur.

Le Commerçant vendra fon bled beaucoup plus cher, comme
étant plus fec & plus capable de fe conferver.

Quant à la portion d'humidité que les bleds & farines germes
étuvés ont perdue à la déification, elle effc & au-delà, remplacée
par l'eau que ces farines abforbent au pétrilTage ; enforte que les bleds
& farines étuvés donnent plus de pain que ceux qui ne l'ont point été.

Des Levains,

Les levains faits avec la farine du bled germé doivent être plus
nouveaux, plus jeunes qu'on ne les emploie ordinairement, parce que
la germination rend la farine propre à fermenter plus promptement.

Ils doivent être plus fermes & plus foutenans, c'eft-à-dire, qu'on
m doit pas employer trop d'eau.

On ne doit pas les placer dans un endroit trop chaud.
Au lien de moitié, il faut en employer deux tiers, c'eft-à-dire.
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que fur quatre-vingt-feize livres de farine dellinêes à la fournée, il
fiut en mettre environ foixante-quatre en levain.

De la Pâte*

On aura foin de ne pas employer d'eau trop chaude pour faire la
pâte.

Il faut la travailler le plus légèrement & le plus prompternérit
p offible , de peur de la fatiguer.

Il ne faut pas faire apprêter ou revenir la pâte dans un lieu trop
chaud , parce que l'apprêt pafle bien-tôt.

Du fel dam la Pâte.
Le fel corrige fmgulièrement le défaut des farines humides, &

fur-tout celui des farines de bleds germés ; on peut en mettre une
demi-livre fur cent livres de farine. On le fait fondre dans l'eau des
derniers levains & du pétriflage. On regagne bien cette légère
dépenfe par la bonté du pain & par la quantité ; le fel donnant du
corps à la pâte, & lui faifant abforber plus d'eau ; car l'eau fait partie
du pain, & elle doit y entrer environ pour un quart, c'eft-à-dire
que douze livres de farine donnent feize livres de pain après la
cuiiïon. Le fel corrige auffi la fadeur de ce pain.

De la Cuijfon.
Il faut tenir le four un peu plus chaud, fans quoi le pain lâcheroit

fon apprêt, & s'applatiroit, ce qui le rendroit plus mat.
11 faut le faire refluer après qu'il effc cuit, parce que les farines do

bled germé retiennent davantage l'humidité.
En fe conformant exaélement à tout ce qui vient d'être indiqué,

on remédiera auxinconvéniens des bleds germés, & on en obtiendra
un pain bon & falutaire.

Le préfent Avis effc le réfultat des expériences faites fur les bleds
germés, en vertu d'ordre du Gouvernement, par les Profefleurs &
Membres du Comité de l'Ecole gratuite de Boulangerie.

Fait & rédigé, en Comité, à l'Ecole gratuite de Boulangerie ,
ce 31 Oéiobre 1782.

CADET DE VAUX, Proftjjeur de ïEcole , & Secrétaire
perpétuel du Comité, Ce rieur Royal, &c.
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N. B. Les Villes ou Communautés qui défireroîent former

l'Etabliflement d'une. Etuve , pourront s'adrefler au Comité de
l'Ecole gratuite de Boulangerie, établie rue de la grande Truanderie
à Paris , qui leur indiquera les moyens de fe procurer cet
Etabliiïement.

On adreffera les Lettres, Mémoires & obfervations relatifs à la
Meunerie &à la Boulangerie, francs de port, à M. Cadet de Vaux %

me des Gravilliers, à Paris.

A Lille > de l'Imprimerie de N. J. & P e ï e r i n e k - C a a m i 9

Imprimeur ordinaire du Roi» 1^82»
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LETTRES-PATENTES
SUR ARRÊT

DU CONSEIL D'ÉTAT,
Qui permettent aux Adminijlrateurs du Bureau de la Charité-

Générale de Lille en Flandres , de continuer de percevoir
pendant quatre années, à commencer du i ,er Novembre
1782 , leurs Q&rois fur les BoiJJons , au profit de
rHôpital-Général, avec réduction de celui fur le Fin.

Du 25 Septembre 1782.

LOUIS , par la grace de dleu , Roi de france et deNavarre : A Nos amés & féaux Confeillers, les Genstenans
Notre Cour de Parlement de Flandres à Douai, & à tous autres
Nos Officiers ou Jufticiers qu'il appartiendra , Salut : Nos chers
& bien amés 5 les Adminiftrateurs du Bureau de la Charité-Générale
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de la Ville de Lille en Flandres, Nous ont.fait expofer, que par
Arrêt de Notre Confeil du neuf Juin mil fept cent cinquante - un
& Lettres-Patentes du trente Décembre fuivant, il auroit été permis
à l'Hopital-Général de la Charité de ladite Ville de Lille, de
lever & percevoir différens Droits d'Oétrois fur le Vin , la Bierre
&l'Eau-de-vie, pour Je mettre à portée de fubvenir à fes différentes
obligations ; que malgré ce fecours , le renfermement fait dans
ledit Hôpital, des Mendians, la dépenfe en fubfiftance & entretien
& les coiiflruéHons que cette circonftance néceffita , obligèrent
ledit Hôpital à faire différens emprunts en rentes perpétuelles &
viagères ; que ces fecours ruineux fauroient infailliblement conduit
à la ruine totale, fi Nous n'avions eu la bonté d'accorder audit
Hôpital la prorogation defdits Oéhois, avec une augmentation du
Droit fur le Vin, par différens Arrêts de Notre Confeil & Lettres-
Patentes des trente -un Mai mil fept cent foixante-quatorze, dix-
fept Septembre mil fept'cent foixante-quinze, dix-huit Novembre
mil fept cent foixante-dix-fept & quatorze Janvier mil fept cent
foixante-dix-huit ; que c'eft à cette grâce, que ledit Etabliffement
de Charité doit fon falut & fa confervation; qu'elle l'a mis dans le
cas de rouvrir fa porte aux Indigens ; enfin, que fa fituation eft
tellement améliorée , que les Expofans croient qu'il eft de leur
devoir, en demandant la continuation defdits Oétrois, de Nous
propôfer use réduélion du Droit fur le Vin , & que c'eft dans
ces circonftances, que les Expofans ont recours à Nos bontés ;
fur quoi: _

Vu lefdits Arrêts de Notre Confeil & Lettres-Patentes ci-deffus
cités, & les autres pièces produites par les Expofans; enfemble
l'avis du Sieur de Calonne , Intendant & Commiffaire départi
pour l'exécution de Nos Ordres en la Province de Flandres &
Artois, Nous aurions pourvu par Arrêt de Notre Confeil du trois
du préfent mois, & ordonné que fur icelui toutes Lettres-Patentes
néceffaires feroient expédiées, lefquelles les Expofans Nous ont
très-humblement fait fupplier de leur accorder. A ces Causes,
voulant traiter favorablement ledit Etabliffement, de l'avis de
Notre Confeil, qui a vu ledit Arrêt du trois Septembre du préfent
mois, dont l'Extrait eft ci-attaché fous le contre - fcel de Notre
Chancellerie, Nous avons, conformément à iceliri,permispar
ces Préfentes lignées de Notre main :
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Permettons aux Administrateurs de l'Hôpital - Général de la

Charité de la Ville de Lifle, de continuer à lever & percevoir
pendant quatre années confécutives, à commencer au prémier
Novembre prochain, les Droits d'Oàrois ci-après; lavoir, cinq
Patars par Rondelle de forte Bierre de foixante-douze Pots, demie
& quart à proportion , qui feront encavés dans ladite Ville de Lille ,

fa Banlieue & fes Dépendances , fans néanmoins que la petite
Bierre puiffe être fujette à aucun nouveau droit, m que celle
compofée de deux havots puilTe être réputée petite; quatre
Florins seize Patars, à quoi Nous avons réduit & modéré le
Droit de fept Florins quatre patars, par chaque pièce de Vin, demie
& quart à proportion, qui entreront dans ladite Ville, fa Banlieue
& Dépendances ,• enfin, deux Patars fur chaque Pot d'Eau-de-
vie qui fera diflnbué dans laCantine de ladite Ville.

Et pour prévenir toute difficulté fur ladite perception, Nous
avons ordonné & ordonnons ce qui fuit :

1.e Que le Droit fur la Bierre bralîée en Ville, fera acquitté par
les Braffeurs, avant que la Bierre forte de leurs Brafièries pour être
livrée aux Cabare tiers ou autres Habitans , quels qu'ils foient,
defdites Ville , Banlieue & Dépendances de Lille ; & quant à la
Bierre braffée au dehors, le Droit en fera payé à l'entrée defdites
Viile, Banlieue & Dépendances, faufauxBrafleurs & Livranciers
Forains, à s'en faire faire raifon par ceux auxquels ils livreront
leurs Bierres, Cabaretiers ou autres.

2.° Que le Droit fur le Vin fera acquitté par les Marchands de
Vin, à Ion entrée dans ladite Ville, Banlieue & Dépendances de
Lille, à la décharge des Confommateurs, fauf auxdits Marchands
à s'en faire rembourfer par ceux-ci, lors de la vente ou de la
livraifon * fans cependant que le droit puifie être perçu fur les
Vins qui ne feront que paffer par lefdites Ville, Banlieue &
Dépendances, fans y être déchargés ni encavés, & à la charge par
ledit Hôpital, delà reflitution du Droit payé fur les Vins qui auront
été encavés dans lefdites Ville, Banlieue & Dépendances, & qui
en fortiroient pour être confommés au dehors ; & que la dénomi¬
nation de pièce de Vin continuera d'être prife dans le même fens,
fans extenfion ni reftriétion, qu'elle fe prend pour l'acquittement
des Oétrois Municipaux fur le Vin.

3.0 Que le Droit fur l'Eau-de-vie fera payé fur chaque Pot
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débité dans les Cantines de ladite Ville, fa.Banlieue & Dépendances ,

fi mieux n'aiment les Adminiftrateurs de la Charité-Générale, pour
en fimplifier la perception, que ce Droit foit adjugé par le même
Bail que l'Oélroi dont la Ville jouît fur l'Eau-de-vie, à raifon du
quinzième dans le prix de l'Adjudication de la Ferme defdits
Oétrois, ou convenir, de concert avec le Magiftrat de Lille, d'une
fomme fixe par an, payable comme il fera convenu, à la charge,
dans ces deux derniers cas, par lefdits Adminiftrateurs , de remettre
au Magiftrat de ladite Ville , leur réfolution par écrit, trois mois
avant l'Adjudication de la Ferme de l'Eau-de-vie, pour, par ledit
Magiftrat, inférer dans fon Bail, parmi les claufes d'icelui, la
manière, le terme & la fomme, foit fixe, foit dans la proportion
ci-deffus, du paiement que l'Adjudicataire de l'Oélroi fur l'Eau-
de-vie fera tenu d'en faire dire&ement au Receveur dudit
Hôpital-Général.

4.® Autorifons les Adminiftrateurs dudit Hôpital, à régir, faire
régir ou affermer au profit dudit Hôpital, lefdits Droits, en tout
ou en partie, pour le tems qu'ils trouveront bon, & félon qu'ils
le trouveront plus avantageux audit Hôpital.

5.® Ordonnons que tous lefdits Droits feront payés par toutes
fortes de perfonnes indiftinélement, de quelque rang, qualité &
condition qu'elles foient, Etat-Major, Nobles , Eccléfiaftiques,
Privilégiés, Exempts, Chapitres, Communautés Religieuses &
autres, fans cependant que ledit paiement puifiè nuire en aucune
façon'à leurs anciens Privilèges & exemptions.

6.® Que le produit defdits Droits fera employé, tant à la fubfiftance
des Pauvres dudit Hôpital, qu'à la libération de fes dettes, & à fes
autres befoins, & qu'il en fera compté chaque année , ainfi que de
fes autres revenus, par trois articles féparés, dont chacun contiendra
le montant de chaque Droit, dans un chapitre particulier du compte
général dudit Hôpital, devant le Magiftrat de ladite Ville, au defir
de l'Article vingt-fepc des Lettres-Patentes d'établififement dudit
Hôpital.

7.0 Ordonnons pareillement que les Magiftrats de ladite Ville
feront, comme par le paffé, les Règlemens & Ordonnances qu'ils
trouveront convenir pour la perception defdits Droits, foit à Ferme,
foit en Régie , prononceront à fon profit ou autrement, telles
amendes & confifcations qu'ils trouveront à propos, contre les
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Fraudeurs & Contrevenans, & jugeront lefdits fraudes & contra¬
ventions, fans préjudice de l'attribution générale à la prémière
Chambre de Notre Cour de Parjement de Flandres.

8.' Ordonnons en outre quen fus des Droits , il fera perçu,,
a Notre proft , cinq [bus pour livre d'iceux ; à quoi Nous avons
bien voulu, par grâce & lans tirer à conféquence, modérer les dix
fous pour livre établis par Notre Edit du mois d'Août mil fept
cent quatre-vingt-un, & autres Edits & Déclarations antérieurs,
defquels cinq fois il fera compté dans la forme prefcrite par Nos
Règlemens.

Si vous mandons que ces préfentes vous aïez à faire régiftrer,
& de leur contenu faire jouïr & ufer les Expofans, pleinement
& paifiblement, cefîant & faifant ceffer tous troubles & empêche-
mens contraires; car tel est Notre plaisir.

Donné à la Muette le vingt-cinquième jour de Septembre, fan
de grâce mil fept cent quatre-vingt-deux, & de Notre Règne le
neuvième. Signé, LOUIS. Et plus bas, par le Roi. Ségur.

Enregiflré au Greffe de la Couren exécution de îArrêt de ccjourcfhui
douze Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux, pour être exécuté félon
[a forme & teneur. Signé, Leploge , avec paraphe.

QUITTA N C E du paiement du Marc - d'Or, & des dix
Sous pour livre ; du 19 Septembre 1782.

J'AI reçu de Meilleurs les Adininiflrateurs de lTIopital-Généralde la Charité de Lille, la fomme de deux mille quatre cens
livres, pour les Droits de Marc-d'Or de la prorogation des Droits
d'Oétrois dudit Hôpital, & douze cens livres , pour les dix Sous
pour livre dudit Droit. Fait à Paris le dix-neuvième jour de
Septembre, mil fept cent quatre-vingt-deux.

Quittance du Tréforier- Général du Marc-d'Or des Ordres du
Roi, année mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé, le Normand.
Au dos efl écrit : enreg'ftré au Contrôle-Général du Marc-d'Or des
Ordres de Sa Majefté , par Nous Ecuyer, Confeiller du Roi,
Contrôleur-Général dudit Marc-d'Or. A Paris le dix-neuvième jouf

B
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de Septembre mil fept cent quatre-vingt-deux. Signé Gaucherel.

Coiiationné par Nous Ecuyer , Confeilkr- Secrétaire du Roi,
Maifon - Couronne de France & de [es Finances.

1

, M a ssu, avec paraphe.

E XTRA ÎT des Regiftres du Confeil d'Etat.
Du 3 Septembre 178t.

SUR la Requête préfentée au Roi en fon Confeil, par lesAdminiftrateurs du Bureau de la Charité-Générale de la Ville
de Lille en Flandres, contenant que l'Hôpital- Général de la Charité
de cette Ville eit établi par Lettres-Patentes du mois de Juin mil
fept cent trente-huit ; que fes revenus n'étant pas proportionnés à
fes obligations, on fut obligé de venir à fon fecours; que par un
Arrêt du Confeil du neuf Juin mil fept cent cinquante-un, revêtu
de Lettres-Patentes du trente Décembre fuivant, il lui a été permis
de lever & percevoir pendant dix années confécutives, vingt-quatre
Patars fur chaque pièce de Vin , cinq Patars fur chaque rondelle
de forte Bi'erre, & deux Patars fut chaque pot d'Eau-de-vie ; qu'il
s'en falloir encore que leur produit remplît le vuide qui lé trouvoit;
mais on avoit l'efpérance qu'il feroit infenfiblement couvert par
l'extinélion des rentes viagères, fi dans la même circonllance de
tems, on n'avoit pas pris & exécuté la réfolution de renfermer
dans ledit Hôpital les Mendians, ce qui augmenta la dépenfe en
fubfiilance & en entretien , & obligea à des conltruélions qui
montèrent à deux cens mille florins, & pour lefqueîles l'Hôpital
.emprunta en rentes viagères; iurcharge qui fe trouva monter
annuellement à feize mille florins; enfuite furvint l'enchériiTement
du Bled, qui en fit monter l'approvifionnement annuel, de trente
à plus de îoixante mille Florins : dans cet état, on eut recours à
la Ville, mais épuifée elle-même par fa dépenfe , elle ne put rien;
enforte que FHôpital fe vit encore réduit à faire ufage des emprunts,
tant en rentes perpétuelles que viagères ; mais ces fecours ruineux
l'acheminoient vers fa ruine, Scelle ne pouvait être plus prochaine;
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on avoit flifpendu, on da moins retardé le paiement de fes rentes ,

fupprimé deux Salies de vingt lits à ufàge d'Hotel-Dieu pour lesFem-
mes;onfe trouva forcé de fermer la porte de l'Hôpital à quantité-
de Pauvres; telle étoit la crife où fe trouvoitcetEtablilfement de
Charité , lorfque le Comte duMuy, lors Commandant - Général
de la Province , infpira aux Supplians le deflèin & la confiance de
demander au Roi une augmentation d'Oétroi ; en effet, le terme
des Oélrois accordés par l'Arrêt de mil fept cent cinquante-un,
& qui avoient été fucceffivement continués, étant près d'expirer,
les Supplians demandèrent pour dix ans leur continuation ; on
examina fcrupuleufement la fituation de l'Hôpital, & fur l'avis du
Sieur Intendant de la Province, Sa Majefté accorda par Arrêt de
Son Confeil du trente Mai mil fept cent foixante quatorze, pour
quatre années , à commencer du prémier Novembre fuivant, la
grâce qui lui étoit demandée ; cette grâce a été continuée par
autre Arrêt du dix-huit Novembre mil fept cent foixante dix-fept,
pour quatre autres années, qui expireront le trente-un Oétobre. de
la préfente année mil fept, cent quatre-vingt-deux ; c'eft à cette
grâce & à fa continuation, que ledit Etabliffement de Charité doit
fon falut & fa confervation ; il a depuis rouvert fa porte aux Indigens ;
depuis lors, il n'en refufe aucun qui a les qualités requifes pour y
être admis; il a rapproché de leurs échéances, le paiement des
cours annuels des rentes qu'il doit ; il devoit à fon Tréforier, par
le compte rendu le quatre Oétobre mil fept cent foixante - feize ,

pour l'année finie au dernier Décembre précédent, la femme de
quatre-vingt-deux mille fept cens cmquante-flx florins huit patars
cinq deniers ; il ne lui doit plus par celui rendu le huit Oétobre
mil fept cent quatre vingt-un , pour l'année finie le trente-un
Décembre mil fept cent quatre-vingt , que celle de trente-fix mille
huit cens vingt-cinq florins fix patars un denier; il s'eft auffi libéré
de la plus grande partie des dettes invétérées que la mifère des
tems &la fatalité des circonflances lui avoient fait contraéler; enfin,
fa fituation efl tellement améliorée, que le Sieur de de Calonne ,

Intendant aétoel de la Province, après s'en être afîliré, a approuvé -,
comme de la prémière importance pour le bien de la Ville, &
pour conferver un grand nombre de Mères de Famille & de
Pauvres Ouvrières, qui faute de foin ou de fecours dans leurs
infirmités , périlibient dans, des Caves, ou dans des Greniers, le
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rétabliflement de feize des trente-deux lits qu'il y avoit ci-devant
à i'Hotel-Dieu ; cependant, quelqu'amélioration que l'on apper-
çoive, & qu'il y ait effectivement dans la fituation dudit Hôpital-
Général 5 il retomberait dans le même danger, & courrait bientôt
le même rifque d'anéantifiement, fi, réduit à ce qu'il peut par lui-
même , qui, avec les fecours Municipaux qu'il reçoit , ne peut
fournir qu'à environ trois cinquièmes de la dépenfe qu'exige de lui
le nombre habituel de dix-huit à dix-neuf cens Pauvres qu'il
contient, il fe trouvoit privé de la jouïïfance de fes Oétrois : ce
n'eft point que l'on s'écarte à cet égard de la plus exaéle & plus
fcrupuleufe économie ; la dépenfe de chaque Pauvre, logé, nourri,
médicamenté & entretenu, compris les frais de direction fpirituelie
& temporelle, ne fe monte qu'à quatre fous neuf deniers un tiers
par jour, comme il eft juftifié par le tableau ci-joint, du dernier
compte rendu; d'où il réfulte que Ton déficit annuel ne procède
que du défaut d'équilibre entre fes reffources & fes charges annuelles,
& par conféquent, qu'il ne peut fe pafler abfolument de fecours
étrangers ; ce n'efl que de la bonté & de la bienveillance de Sa
Majeflé, qu'il peut en attendre de proportionnés à fes befoins ;
mais les rentes viagères & héritières à fa charge, le trouvant aélueî-
lement réduites; favoir, les prémières à quarante-cinq mille deux
cens cinq florins neufpatars neufdeniers ; les fécondés à huit mille fix
cens huit florins huit patars trais deniers, & ne portant plus enfemble
que cinquante-trois mille huit cens trois florins dix-huit patars, les
Supplians croient qu'il eft de leur devoir de propofer une réduétion
du droit fur le Vin, proportionnée à l'amélioration dudit Hôpital;
ils efpèrent que de plus heureules circonflances leur permettront,
par des réduétions graduelles, de revenir à la fixation prémière, &,
s'il eft un jour poffible, à fon entière extinélion.

Requéraient a ces Causes les Supplians, qu'il plût à Sa Majeflé
permettre à l'Hopital-Général de la Charité de Lille, de continuer
à lever & percevoir pendant dix années confécutives, à commencer
du prémier Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux, les Droits
d'Oétrois portés par les Arrêts du trente-un Mai mil fept cent
foixante-quatorze & Lettres-Patentes du vingt-fept Septembre mil
fept cent foixante-quinze, & les Arrêts & Lettres-Patentes du dix-
huit Novembre mil fept cent foixante-dix-fept & quatorze Janvier
mil fept cent foixante-dix-huit, en modérant le Droit fur ie Vin
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ces Droits comlftans., favoir, cinq Patan par rondelle de forte Bierre
de foixante-douze pots, demie & quart à proportion, qui feront
encavés dans la Ville de Lille, fa Banlieue & fes Dépendances, f

fans néanmoins que la petite Bierre puifle être fujette à aucun
nouveau Droit, ni que celle compofée de deux havots puifle
être réputée petite ; quatre Florins feize Patars, à quoi feront réduits
les fept Florins quatre Patars, fur chaque pièce de Vin, demie &
quart à proportion , qui entreront dans ladite Ville, fa Banlieue &
fes Dépendances ; enfin, deux Patars fur chaque Pot d'Eau-de-vie
qui fera diftribué dans la Cantfne de la même Ville,* & pour, en
conformité des Arrêts & Lettres-Patentes des dix-huit Novembre
mil fept cent foixante-dix-fept & quatorze Janvier mil fept cent
foixante-dix-huit & autres précédens, prévenir toutes les difficultés
ci-devant mues fur ladite perception, & en particulier fur celle
motivée en dernier lieu fur la dénomination de pièce de Vin ,

ordonner, conformément auxditesprécédentes Lettres-Patentes du
quatorze Janvier mil fept cent foixante-dix-huit; i.*que le Droit
fur la Bierre bradée en Ville , fera acquitté par les Braflfeurs,
avant que la Bierre forte de leurs Braderies pour être livrée aux
Cabaretiers ou autres Habitans 3 quels qu'ils foient, defdites Ville,
Banlieue & Dépendances de Lille ; &, quant à la Bierre bradée au
dehors, que le Droit en fera payé à l'entrée defdites Ville, Banlieue
& Dépendances de Lille , fauf auxdits Braflfeurs & Livranciers
Forains, à s'en faire faire raifon par ceux auxquels ils livreront leurs
Bierres, Cabaretiers ou autres; 2.0 que le Droit fur le Vin fera
acquitté par les Marchans de Vin, à fon entrée dans lefdites Ville,
Banlieue & Dépendances de Lille, à la décharge des confomma-
teurs, fauf auxdits Marchands, à s'en faire rembourfer par ceux-ci,
lors de la vente ou de la livraifon, fans cependant que le Droit
puifle être perçu fur les Vins qui ne feront que pafler par lefdites
Ville, Banlieue & Dépendances, fans y être ni déchargés ni encavés,
& à la charge par ledit Hôpital, de la reftitution du Droit payé fur
les Vins qui auraient été encavés dans lefdites Ville, Banlieue &
Dépendances, & qui en fortiroient pour être confornmés au dehors,
& que la dénomination de pièce de Vin continuera d'être prife
dans le même fens, fans extenfion ni reftriétion, qu'elle fe prend
pour l'acquittement des Oétrois Municipaux fur le Vin; 3.® que
le Droit fur l'Eau-de-yie, fera payé fur chaque Pot débité dans les

C
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Cantines de ladite Ville, la Banlieue & fes Dépendances, fi miens
n'aiment les Administrateurs de ladite Charité-Générale, pour en
Amplifier la perception, que ce Droit foit adjugé par le même Bail
que l'Octroi dont la Ville jouît fur l'Eau-de-vie, à raifon du quin¬
zième dans le prix de l'Adjudication de la Ferme dudit Oétroi, on
convenir, de concert avec le Magiftrat de Lille, d'une Somme fixe
par an , payable comme il fera conyenu ; à charge, dans ces deux
derniers cas, par les Adminiftrateurs, de remettre audit Magiftrat;
leur réfolution par écrit, trois mois avant l'Adjudication de la Ferme
de l'Eau-de-vie, pour, par ledit Magiftrat, inférer dans Son Bail &
parmi les claufes d'icelui , le terme & la Somme , foit fixe, foit dans
la proportion ci-deffus, du paiement que l'Adjudicataire de i'Oétroi
fur l'Eau-de-vie fera tenu de faire directement au Receveur dudit
Hôpital; 4,0 que les Adminiftrateurs régiront par eux-mêmes,
feront régir ou affermeront au profit dudit Hôpital, lefdits Octrois,
en tout ou en partie, pour le terme qu'ils trouveront bon & félon
qu'ils trouveront être plus avantageux audit Hôpital; 5/ que le
produit defdits Droits fera employé, tant à la fubfiftance des Pauvres
dudit Hôpital, qu'à la libération de fes dettes & à fes autres
befoins, & qu'il en fera compté chaque année, ainfi que de fes
autres revenus, par trois articles Séparés, dont chacun contiendra
ie montant net de l'un defdits Droits, dans un chapitre particulier
du compte général dudit Hôpital, devant le Magiftrat de ladite
Ville de Lille, au defir de l'article vingt-fept des Lettres-Patentes
cTEtabliflement dudit Hôpital ; 6.°que les Magiftrats de ladite Ville
feront , comme par le paifé, les Règlemens & Ordonnances qu'ils
trouveront convenir pour la perception defdits Oétrois, foit à
Ferme, foit en Régie, prononceront à Son profit ou autrement »

telles amendes & confiscations qu'ils trouveront à propos, contre
les Fraudeurs & Contrevenais, & jugeront lefdites fraudes &
contraventions, fans préjudice néanmoins de l'attribution générale
à la prémière Chambre de Parlement fie Flandres, des Caufes de
YAdminiftration ; 7.® que tous les Droits ci-deffus feront payés par
toutes fortes de perfonnes indiftinétement, de quelque rang,
qualité & condition qu'elles Soient, Etat-Major, Nobles, Eccléftaf-
tiques, Privilégiés, Exempts, Chapitres, Communautés Religieufes
& autres, fans cependant que ce paiement puifife en aucune façon
préjudicier à leurs anciens Privilèges & Exemptions ; 8.° que Ifif
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fArrêt à intervenir toutes Lettres-Patentes néeeflaires feront
expédiées.

Vu ladite Requête à laquelle font joints.
I.6 Un imprimé defdits Arrêts & Lettres-Patentes des dix-huit

Novembre mil fept cent foixante dix-fept & quatorze Janvier mil
fept cent foixante-dix-huit.

II.° Un extrait certifié du dernier compte dudit Hôpital-Général,
rendu ainfi qu'il eft prefcrit par l'article vingt-fept de fes Lettres-
Patentes d'EtablilTement, pour l'année finie le dernier Décembre
mil fept cent quatre-vingt, arrêté le huit Oétobre mil fept cent
quatre-vingt-un.

IIL° Un tableau général, également certifié, de la dépenfe dudit
Hôpital , pendant chacune des fix années finies ledit dernier
Décembre mil fept cent quatre-vingt.

IVA Un bordereau, pareillement certifié, du produit pendant
lefdites fix années finies le dernier Décembre mil fept cent quatre-
vingt 5 defdits Oétrois fur la Bierre, l'Eau-de-vie & le Vin, d'où
jl réfulte que leur année commune fe monte à la fomme de cin¬
quante-huit mille cent quatorze florins trois patars trois deniers ;
que l'année commune du Droit fur le Vin, détaché du produit
ci-deffus, eft de vingt-huit mille cinquante florins fix patars onze
deniers, dont le tiers eft neuf mille trois cens cinquante florins
deux patars trois deniers, & qu'en diftrayant ce tiers, l'année
commune ne fera plus à l'avenir que de quarante-huit mille fept
cens foixante-quatre florins un patar, faifant argent de France, la-
fomme de foixante mille neuf cens cinquante-cinq livres un fou
trois deniers.

V.° Un imprimé du rétablifiement & du règlement de lTIotel-
Dieu audit Hôpital, du dix-huit Novembre mil fept cent foixante-
dix-huit,.

Enfemble l'avis duSieur decalonne, Intendant & Cornmiflfaire
départi dans la Province de Flandres & Artois : Ouï le rapport du
Sieur Joiy de Fleury, Confeilîer d'Etat ordinaire & au Confeil
Royal des Finances.

Le Roi étant en son Conseil , a permis & permet aux
Adminiflrateurs de l'Hopital-Généra! de la Charité de la Ville de
Lille, de continuer à lever & percevoir pendant quatre années
«cpnfécutives ? à commencer du prémier Novembre prochain, les



N* XLVI.
^ ( Î2 )

Droits d'Oétrois ci-après ; favoir, cinq Patars par rondelle de
forte Bierre de ioixante-douze Pots, demie & quart à proportion #

qui feront encavés dans ladite Ville de Lille, fa Banlieue & fes
Dépendances, fans néanmoins que la petite Bierre puifle être fujette
à aucun nouveau Droit, ni que celle compofée de deux havots
puifle être réputée petite; quatre Florins seize Patars, à quoi
SaMajefté a réduit & modéré le Droit de fept Florins quatre Patars,
par chaque pièce de Vin,demie & quart à proportion, qui entreront
dans ladite Ville, fa Banlieue & les Dépendances; enfin, deux
Patars fur chaque Pot d'Eau-de vie qui fera difeibué dans la
Cantine de ladite Ville.

Et, pour prévenir toute difficulté fur ladite perception , Sa
Majefté ordonne ce qui fuit.

1.° Que le Droit fur la Bierre braflee en Ville fera acquitté par
les Brafleurs , avant que la Bierre forte de leurs Brafleries pour
être livrée aux Cabaretiers ou autres Habitans, quels qu'ils foient,
defdites Ville, Banlieue & Dépendances de Lille ; & quant à la
Bierre braflee au dehors, le Droit en fera payé à l'entrée defdites
Ville, Banlieue & Dépendances, fauf aux Braffeurs & Livranciers
Forains, à s'en faire faire raifon par ceux auxquels ils livreront leurs
Bierres, Cabaretiers ou autres.

2.* Que le droit fur le Vin fera acquitté par les Marchands de
Vin, à fon entrée dans ladite Ville, Banlieue & Dépendances de
Lille, ù la décharge des Confommateurs, fauf auxdits Marchands 5

à s'en faire rembourfer par ceux-ci, lors de la vente ou de la livraifon,
fans cependant que ledit Droit puifle être perçu fur les Vins qui
ne feront que paflerpar îefdites Ville, Banlieue & Dépendances,
fans y être déchargés ni encavés, & à la charge par ledit Hôpital, de
la reftitution dudit Droit payé furies Vins qui auront été encavés
dans Îefdites Villes, Banlieue & Dépendances, & qui en fortiront
pour être confommés au dehors; & que la dénomination de pièce
deVin continuera d'êtreprife dans le mêmefens,fans extenfion ni
reftriétion , qu'elle fe prend pour l'acquittement des Oétrois
Municipaux fur le Vin.

3.0 Que le Droit fur l'Eau-de-vie fera payé fur chaque Pot
débité dans les Cantines de ladite Ville, fa Banlieue & Dépendances,
fi mieux n'aiment les Adminiftrateurs de la Charité-Générale, pour
tu Amplifier la perception, que ce Droit foit adjugé par le même
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Bailque l'Octroi dont la Ville jouît fur l'Eau-de-vie, à raifon du
quinzième dans le prix de l'Adjudication' de la Ferme defdits
Oétrois, ou convenir, de concert avec le Magiftrat de Lille,
d'une fomme fixe par an, payable comme il lera convenu, k la
charge, dans ces deux derniers cas, par les Adrniniftrateurs, de
remettre au Magiftrat de la Ville de Lille, leurréfolution par écrit,
trois mois avant l'Adjudication de la Ferme de l'Eau-de-vie, pour,
par ledit Magiftrat, inférer dans fon Bail, parmi les claufes d'icelui,
la manière, le terme & la lomme, foit fixe, foit dans la proportion
ci-defîus, du paiement que l'Adjudicataire de l'Odfroi fur î'Eau-de=
vie fera tenu d'en faire directement au Receveur dudit Hôpital-
Général.

4.0 Autorife Sa Majefté, les Adminiftrateurs dudit Hôpital à
régir ou affermer au profit dudit Hôpital, lefdits Droits, en tout ou
en partie , pour le tems qu'ils trouveront bon & félon qu'ils le
trouveront plus avantageux audit Hôpital,

5.0 Ordonne que tous lefdits Droits feront payés par toutes fortes
de perfonnes indiftinclement, de quelque rang, qualité & condition
qu'elles foient, Etat-Major, Nobles, Eccléfiaftiquës, Privilégiés,
Exempts, Chapitres, Communautés Religieufes & autres, fans
cependant que ledit paiement puiffe nuire , en aucune façon, à
leurs anciens Privilèges & Exemptions.

6.° Que le produit defdits droits fera employé, tant à la fubfiftance
des Pauvres dudit Hôpital, qu'à la libération de fes dettes & à fes
autres befoins, & qu'il en fera compté chaque année, ainfi que de
fes autres revenus, par trois articles féparés, dont chacun contiendra
le montant de chaque Droit, dans un chapitre particulier du compte
général dudit Hôpital, devant le Magiftrat de ladite Ville de Lille,
au defir de l'article vingt-fept des Lettres-Patentes d'Etabîiffement
dudit Hôpital.

7.0 Ordonne pareillement Sa Majefté, que les Mngiftrats de
ladite Ville feront, comme par le pafie, les Règlemens & Ordon¬
nances qu'ils trouveront convenir pour la perception defdits Droits,
foit à Ferme, foit en Régie, prononceront à fon profit ou autrement,
telles amendes & confifcations qu'ils trouveront à propos, contre
les Fraudeurs & Contrevenans , & jugeront lefdit.es fraudes &
contraventions, fans préjudice de l'attribution générale à la prémière
Chambre du Parlement de Flandres.
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8° Ordonne en outre Sa Majeflé , qu9en fus defSts Droits, il

fera perçu à fin profit, cinq fous pour livre cfîceusc , à quoi Elle a bien
voulu, par grâce & fans tirer à conféquence, modérer 1er dix Sous
pour livre établis par l'Edit d'Août mil fept cent, quatre-vingt un
& autres Edits & Déclarations antérieurs ; de'quels cinq Sous il
fera compté dans la forme prefcrite par les Règlemen.s,

Et feront fur le préfent Arrêt, toutes Lettres-Patentes néceiTaires
expédiées.

Fait au Confeil d'Etat du Roi, tenu à Verfaiîles le trois Septembre
mil fept cent quatre-vingt-deux. Collationné, avec paraphe.

Signé , Massu , avec paraphe.

Enrégifiré au Greffe de la Cour, en exécution de fArrêt de la Cour
4e ce, jourdébut douze Novembre mil fept cent quatre-vingt-deux , pour
être exécuté filon fa ferme & teneur.

Signé, Leploge ,, avec paraphe.

REQJJETE à fin â'Enregiflrement.

A NOSSEIGNEURS,
NOSSEÎGNE URS de la Cour de Parlement de Flandres.

SUppîient très-humblement les Adminiftrateurs du Bureau dela Charité-Générale de Lille, difant qu'il auroit plû au Roi de,
par Arrêt de fon Confeil & Lettres-Patentes fur icelui, des trois
& vingt-cinq Septembre de la préfente année mil fept cent quatre-
yingt-deux , proroger pour quatre années confécutives, à com¬
mencer du prémier Novembre fuivant de cette même année, la
levée & perception au profit de l'Hôpital-Général de la même
Ville , des mêmes Droits fur les Bierre, Vin & Eau-de-vie, qui
lui ont été continués par Arrêt du dix-huit Novembre mil fept
cent foixante-dix-fept & Lettres-Patentes du quatorze Janvier mil
fept cent foixante-dix-huit ? régiftrés au Greffe de la Cour le trente
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Mars de ladite année mil fept cent foixante-dix-huit, pour quatre
années qui expireront le dernier du préfent mois d'O&obre de
la même année mil fept cent quatre-vingt-deux, avec réduction
cependant, en conformité de la demande qu'ils en avoient faite à
Sa Majefté , d'un tiers du Droit fur le Vin ; & ne pouvant jouïr
de l'effet & contenu auxdits Arrêt & Lettres-Patentes , que
l'enregiftrement n'en foit fait au Greffe de la Cour, ils ont leur
très humble recours à la Cour :

NOSSEIGNEURS,

Ce confidéré, vu les Lettres-Patentes (Ignées LOUIS, & plus
bas, par le Roi, figné, Ségur , données à la Muette le vingt-cinq
Septembre mil fept cent quatre-vingt-deux, fcellées du grand
fceau en cire jaune; l'Arrêt du Confeil d'Etat du trois dudit mois,
& la Quittance du Marc-d'Or du dix-neuf, attachés auxdites
Lettres-Patentes, fous le contre-feel delà Chancellerie,

Il plaife à la Cour ordonner que lefdites Lettres-Patentes &
autres deux Pièces y attachées fous ledit contre-fcel , feront
enregiftrées en fon Greffe, pour, par ledit Hôpital-Général delà
Charité de Lille , jouïr de l'effet & contenu en icelles, félon
leur forme & teneur.

Ce faifant, &c. Implorant, &c.
Préfentée le pQélobre 1782. Signé, le Bouîenger de Mauprimorte,

Avec paraphe, &J. M. Vincent.
En marge efl écrit :
SoiT communiqué au procureur-général DU Roi.
Fait le 9 Octobre 1782. Signé, Lepgivre.
Vu la préfente Requête, enfemble l'Arrêt du Confeil d'Etat &

Lettres-Patentes lur iceîui.
Je n'empêche pour le Roi que îefdits Arrêt & Lettres-Patentes

foleut enregiftrés au Greffe de la Cour, pour jouïr par les Supplians,
de l'effet & contenu en iceux, félon leur forme & teneur.

Fait à Douai le 7 Novembre 1782. Signé, Canquelain.
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ARRÊT DU PARLEMENT DE FLANDRES,

Qui ordonne tEnregijï rement des Pièces ci-âejfus.
Du 12 Novembre 1782.

Extrait des Regifîres de la Cour de Parlement.

SUR la Requête préfentée à M Cour par les Adminiftrateurs.le la Charité-Générale de la Ville de Lille, tendant à l'enré-
giffcrement des Lettres-Patentes fur Arrêt du Confeil, portant la
continuation pendant quatre années, de la perception dès Oélrois
y énoncés, avec réduction de celui fur le Vin, par eux obtenue
du Roi.

Vu ladite Requête , l'Arrêt rendu fur icelle le neuf O&obre
dernier, ledit Àrrêt du Confeil d'Etat du trois Septembre précédent,
leldites Lettres-Patentes expédiées fur icelui, données à la Muette
le vingt-cinq dudit mois de Septembre, (ignées LOUIS, & plus bas,
par le Roi, Sègur , & fcellés du grand fceau en cire jaune; Conclu¬
ions du Procureur-Général du Roi : Ouï le rapport dei\l elîire-André-
Martin-François Plaifantdu Chateaû, Conseiller; tout confidéré :

La Cour ordonne que lefdites Lettres-Patentes & Arrêt feront
enregiftrés au Greffe, pour jouïr par les Supplians, de l'effet &
contenu en iceux, fuivant leur forme & teneur.

Fait à Douai, en Parlement, le douze Novembre mil fept cent
quatre-vingt-deux. Collationné. Signé , Le^LOGE , avec paraphe.
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RESOLUTION DU BUREAU DE LA CHARITÉ-
GÉNÉRALE DE LILLE, fur l'acquittement des Sous
pour livre, iinpofés fur les Oélrois des Hôpitaux, par Edit du
mois d'Août 1781.

DAns l'Affemblée-Générale ordinaire du Bureau de la Charité-Générale de Lille , tenue le Vendredi, dix-huit Oélobre mil
fept cent quatre-vingt-deux, a été fait ce qui fuit :

Lecture aïant été faite au Bureau des Lettres-Patentes fur Arrêt
données à la Muette le vingt-cinq Septembre dernier, portant
prorogation pour quatre ans, de l'Oétroi acordé à l'Hopital-Généraî
de cette Ville, fur le Vin, la Bierre & l'Eau-de-vie qui fe confomment
en cette même Ville.

Le Bureau aïant pris en confidération la difpofition defdites
Lettres , qui impofe fur la perception dudit Oétroi, une taxe
additionnelle de cinq Sous pour livre, qui doit contourner au profit
de Sa Majeflé, & confidérant que fes vues ne feroient qu'impar¬
faitement remplies, fi la fufdite taxe étoit perçue en lus dudit Oétroi,
puifqu'il n'en réfulteroit point au profit des Citoyens , toute la
décharge que le Bureau, a voulu leur procurer, en fuppliant Sa
Majeflé de réduire de neuf livres à fix, l'Oétroi fur le Vin ;
décharge qui a été proportionnée à la décroiffance des rentes dues
par ledit Hôpital.
Confidérant, en outre, qu'au moyen de l'Economie introduite dans

la Régie de cet Etabliffement,.il efl poffible, du moins, par forme
d'effai, de lui faire fupporter le fardeau de la taxe additionnelle, &
de prouver par-là aux Citoyens,dont le zèle & la charité contri¬
buent journellement au maintien des Etabliffemens dont l'Adminis¬
tration efl confiée au Bureaau, le defir que ledit Bureau a toujours
eu, & dont ilnefe départira jamais, de rendre les moins onéreufes
poffible au Public, des Fondations qui ne doivent tendre qu'à le
fouîager.

Il a été délibéré que, fous le bon plaifir de Monfieur l'Intendant,
qui fera prié d'agréer le témoignage de la reconnoiffance du Bureau,
pour fes bons Offices, auxquels l'Hopital-Généraî doit la faveur

\
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qu'il vient de recevoir, il fera, par les ComniifTaires du Bureau, fait
avec les Régiffeurs-Généraux, ou le Directeur de la Régie-
Générale en cette Ville de Lille , un Abonnement annuel de
quinze mille livres tournois, pour la durée de ladite prorogation
d'OélrOi ; au moyen duquel Abonnement, ni lefdits Régiffeurs-
Généraux, ni ledit Direcleur en cette Ville, ne pourront plus rien
prétendre à la charge dudit Hôpital-Général, pour raifondes Sous
pour livre impofés par l'Edit du mois d'Août mil fept quatre-vingt-
un , & autres Edits & Déclarations antérieurs.

Il a été, de plus, réfolu par les confidérations ci-delTus & par forme
d'effai feulement, que ledit Abonnement fera prélevé fur le produit
total dudit Oélroi, fans aucunement percevoir lefdits Sous pour
livre, quoique le Bureau y foit autorité- par lefdites Lettres-Patentes,
pourvu toutefois que mondit Sieur l'Intendant approuve &
homologue la préfente délibération, qui lui fera à cet effet préfentée
par les Députés du Bureau,

Il eft ainfi. Signé, Le Boulenger de Mauprimorte, avec paraphe.

Vu et APPROUVÉ par NOUS INTENDANT DE FLANDRES ET

d'ArTOIS , lapréfente réfohmon ,pour être exécutée dam tout [on contenu.

Fait à Lille le 31 O&ohre 1782. Signé, DE CALONNE.

" "

1—

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r 1 n c k-C r a m é ,

Imprimeur ordinaire du Roi,
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ORDONNANCE
DE M. DE GALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,
, ^

Qui fait âèfenfes aux Egards des Manufactures de Roubaix,
de plomber aucunes des Pièces-déEtoffes qui feront reconnues
avoir ètè fabriquées au Village de Mouveaux, fituè dans le
diftrict de Tourcoing ; fait"pareillement défenfes aux Fabricans
& Ouvriers dudit Mouveaux, de faireplomber les Pièces qui
y auront été fabriquées, dans un autre Bureau que celui du
fcel de Tourcoing, & ce, fous peine déamende & de confifcation
des Pièces faifies.

Dui 8 Novembre 1782.,

VU la Requête & le Procès - verbal" du 29 Janvierdernier, contenant le réfultat de la vilited'infpecHpn des
manufactures & fabriques exiftantes dans le village de Mouveaux,
faite parles Egards de Tourcoing; notre Ordonnance du 7
Février dernier, portant que ladite Requête feroit communiquée
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aux Gens de Loi & aux Egards des Manufactures deRoubaix;
la réponfe par eux fournie ; les obfervations de la Chambre de
Commerce de Lille, 6c l'avis du fleur Lagache, notre Subdélégué ;
vu aufli notre Ordonnance du 14 Avril 1780, concernant les
Manufactures d'Etoffes des Diftriéts des trois Chefs-lieux de

Roubaix, Tourcoing 6c Wattrelos, 6c celle par Nous rendue
le 14 Octobre 1781, pour maintenir la Jurifdiétion 6c les Droits
de Police accordés aux Gens de Loi de Wattrelos par la fufdite
Ordonnance ; Toutconfîdéré :

Nous Intendant de Flandres d'Artois , avons déclaré 6c
déclarons que nos Ordonnances defdits jours 14 Avril 1780
6c 14 Octobre 1781, feront exécutées fuivant leur forme 6c
teneur ; en conféquence, défendons aux Egards des Manu¬
factures de Roubaix, de plomber aucunes des Pièces d'Etoffes
qui feront reconnues avoir été fabriquées au Village de Mou-
veaux , fitué dans le diftriét de Tourcoing; défendons pareille¬
ment aux Fabricans 6c Ouvriers du dit Mouveaux , de faire
plomber les Pièces qui y auront été fabriquées, dans un autre
Bureau que celui du fcel de Tourcoing , 6c ce, fous peine
d'une amende de vingt florins par chaque contravention, 6c
de la confifcation des Pièces failles. Déclarons la préfente
Ordonnance commune aux Egards des Manufactures de Tour¬
coing 6c de Wattrelos, 6c aux Fabricans 6c Ouvriers des lieux
fitués dans leurs diftriéts refpeétifs. Fait à Lille le 18 Novem¬
bre 1782.

■Signé, DE GALONNE.

PAR MON SEIGNEUR,

V A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peter inck-Cramé,
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.

r
•

/



ORDONNANCE
DE MONSEIGNEUR DE CALONNE,
Chevalier, Comte d'Hannonville, Baron d'Ornes, Seigneurde
Tillot, Dommardn & autres Lieux , Confeiller du Roi en
tous Tes Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon Hôtel,
Intendant dejuftice, Police & Finances au Département de
Flandres & d'Artois,

Rendue fur la faifîe du 1 Novembre 1782 , /un Charriot attelé de
quatre Chevaux, chargé de trente - fîx razièrcs de Graine de Colzat,
en vingt - cinq facs, fur le nommé Raffon, Fa&eur de Graine de Colzat,
demeurant en la Paroijfe de Leers 5 ml -partie de Domination du Rei,
I53 le furplus de Domination Étrangère.

Du 7 Décembre 1782*
/ ' - >

YU le préfent Procès-verbal, le Certificat y joint du nommévSprit, délivré le 19 Novembre dernier , en préfence
de Gourceïïe, Echevin de Leers Tournefis , & autres contenant

que François Biron, Fadeur à Saint-Léger , Terre étrangère,
cft venu lui demander le premier Novembre, jour deîaTouF
&ints,deux chevaux pour aller chercher vingt - cinq facs de
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Graine de Colzat , chez le nommé Raffon , Fadeur à Leers
France,.pour ramener furies Terres de la Reine ; autre Cer-
tlficat du 14 dudit mois de Novembre > de plufieurs habitans
de Leers étranger , confirmatif des faits rapportés dans ledit
Procès - verbal ; les moyens de défenfes du nommé Raiïon,
auxquels il a joint plufieurs Certificats ôc Expéditions des Bu¬
reaux des Fermes ; autre Mémoire d'obfervations par lui pro¬
duit , Ôc joint h fa première Requête ; & fur le tout la réponfe
Ôc les obfervations du Sr. Morel,Directeur des Fermes; Tout
confidéré.

Nous , fins avoir égard aux moyens propofés par ledit
RafTon , dont nous favons débouté , ordonnons que les trente-
fix razières de Graine de Colzat, faifies 6c mentionnées audit
Procès-verbal , demeureront confifquées ; faifons , pour cette
fois 6c par grâce , main-levée des chevaux 6c charriot ; con¬
damnons ledit Raiïon en l'amende de trois cens livres 6c aux

dépens, en conformité des articles i 6c 2 du titre 2 de l'Or¬
donnance des Fermes du mois de Février 1687 , 6c aux dé¬
pens , laquelle amende nous avons modérée, auffi par grâce,
k cinquante livres ; faifons au furplus défenfes audit Raiïon 9

dont le domicile eiï: dans la Paroiiïe de Leers , mi-partie de
Domination du Roi, 6c le furplus de Domination Autrichienne,
d'exercer la profetïïon de Fadeur, ou de Marchand de Graines
grafies , même de tous autres Grains , fauf à lui à fe placer
dans l'intérieur pour exercer ce Commerce, à peine de confis¬
cation des Grains 6c Graines qu'il placeroit en magafin audit
lieu de Leers, 6c de trois cens livres d'amende ; faifons pareil¬
lement défenfes à tous Fadeurs , ainfiqu'à toutes perfonnes de
quelque qualité 6ç condition qu'elles foient, d'en faire aucun
dépôt dans l'étendue d'une lieue de la frontière , limitrophe
à l'étranger * à peine de confifcation 6c amende comme ci-deiïus,
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excepté néanmoins les propriétaires & locataires qui exploitent
des Moulins à l'huile , lefquels pourront y avoir un ap*

provifionnement quelconque de Graines grades, pour alimenter
lefdits Moulins, pendant quinze jours ; lefquelles Graines graf*
Tes,fi elles font tirées de l'intérieur, y feront expédiées par
Acquit à Caution au premier Bureau de la route, ou à défaut
de Bureau, de Certificat des Gens de Loi du lieu de l'enlè¬
vement, qui énonceront que lefdites Graines font deftinées
pour tel Moulin à l'huile, avec le nom de la paroifie où il
efi: fitué; permettons d'imprimer & afficher la préfente par¬
tout où befoin fera.

Fait par Nous Intendant de Flandres & d'Artois, à Arras
le 7 Décembre 1782, Signé, DE GALONNE*

VA R MONSEIGNEUR
,

D E N Y A U*

A Lille, de l'Imprimerie de N. J.B.Peterinck-Cram
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782,
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A R R E S T
DU CONSEIL D'ÉTAT

DU ROI)
jQui ordonne que , conformément à celui du i o Avril 1725,

& aux Lettres-Patentes du 14 Juillet fuivant, les Prépofés
aux quêtes pour la rédemption des Captifs, ne jouiront de
l'exemption d'aucunes charges publiques.

Du 28 Septembre 1782.
»

Extrait des Regifires du Confeil d'Etat.

YU par le Roi, étant en fon Confeil, fArrêt rendu enicelui le 16 Février 1694, Par lequel il auroit été or¬
donné que les particuliers laïques qui étoient alors, ou pour-
roient être par la fuite, prépofés par les Religieux de Notre-
Dame de la Merci & de l'étroite Obfervance de Saint-François,
au recouvrement des quêtes & aumônes, feroient fujets â la
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colleéte des tailles, logement des gens de guerre 6c autres
charges , tout ainfi que les autres contribuables defdices Paroif¬
fes : les Lettres-Patentes rendues fur la demande defdits Religieux
de l'étroite Obfervance de Saint - François 6c de ceux de Notre-
Dame de la Merci, portant confirmation des anciens privilè¬
ges 6c exemptions des Pères Spirituels ou Particuliers laïques
prépofés par eux au recouvrement defdites quêtes & aumônes
dans les différentes provinces 6c paroiffes du Royaume: l'Arrêt
du Confeii du 10 Avril 1725, qui ordonne l'exécution de
celui du 16 Février 1694, & interprétant, en tant que de
befoin, les Lettres-Patentes des mois de Mars 6c Mai ifi 6,
■déroge auxdites Lettres, en ce qu'elles contiennent de contraire
aux difpofitions dudit Arrêt: les Lettres - Patentes expédiées
fur icelui, par lefquelles il eft ordonné , conformément audit
Arrêt, que lefdits Pères fpirituels ou Prépofés , feront ôc
demeureront dès- à - préfent 6c pour toujours , affujettis à la
colleéle des Tailles, Conlulat 6c Syndicat des Paroiffes, ainfi
qu'à la féqueftration des effets faifis pour les deniers royaux,
6c au logement des gens de guerre , tout ainfi que les autres
contribuables defdites Paroiffes: autres Lettres - Patentes du 6
Août 1774, rendues fur la requête defdits Religieux, dans laquelle
ayant eu foin de ne faire aucune mention des Arrêts des 16
Février 1694 & 10 Avril 1725, ni des Lettres - Patentes
expédiées fur ce dernier Arrêt, il a été ordonné que les quêtes
pour la rédemption des Captifs , feroient faites par lefdits
Religieux de Notre - Dame de la Merci ou leurs Prépofés ,

dans les Provinces de Bretagne, Languedoc, Guyenne, Angou-
mois, Pays d'Aunis, Saintonge, Quercy , Béarn 6c Provence;
6c ordonne en conféquence, que ceux qui feront prépofés
par lefdits Religieux pour faire lefdites quêtes dans lefdites
provinces, 6c qui auront charge d'en faire la publication
feront exempts de tutelle, curatelle# charges de Collecteurs &
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ACTéeurs des tailles & féqueftrations de biens & immeubles,
garde de porte, guet, corvée, logement de gens de guerre,
d'être élus Echevins ni Confuls, 6t généralement de toutes
autres charges publiques. Sa Majefté voulant maintenir les
difpofitions defdits Arrêts du 16 Février 1694 6c du 10 Avril
1725, & prévenir l'abus de pareilles exemptions: oui le
rapport; le Roi étant en son Conseil, a ordonné 6c or¬
donne que l'Arrêt du 10 Avril 1725 & les Lettres - Patentes
du 14 Juillet fuivant, feront exécutés félon leur forme 6c teneur;
en conféquence Sa Majefté interprétant, en tant que debefoin,
les Lettres - Patentes du 6 Août 1774 , & dérogeant à icelles,
a ordonné 6c ordonne que les Prépofés aux quêtes pour la
rédemption des Captifs, ne jouiront d'aucune exemption de
colleéte, tutelle, curatelle, Syndicat, Confulat, Echevinage,
corvée, guet, garde, logement de gens de guerre 6c féqueftration
de biens-meubles ou immeubles, 6c qu'ils feront fujets aux

charges publiques ainfi queles autres contribuables des paroifles:
Et feront fur le préfent Arrêt toutes Lettres néceftliires expé¬
diées. Fait au Confeil d'Etat du Roi, Sa Majefté y étant,
tenu à la Muette le vingt-huit Septembre mil feptcent q uatre-
vingt-deux.

Signé, A m e l o t.

CHARLES - ALEXANDRE DE GALONNE ,

Chevalier, Comte c?Hannonville, Baron d'Ornes, Seigneur
de Billot, Dommartin & autres Lieux , Confeiller du Roi
en tous Ces Confeils, Maître des Requêtes ordinaire de fon
Hôtel, Intendant de Juflice , Police & Finances, au Dépar¬
tement de Flandres & d'Artois.

Vu l'Arrêt du Confeil d'État du Roi ci-deffus, ôc les
Ordres particuliers à nous adrelfés ; Nous ordonnons que ledit
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Arrêt fera exécuté félon fa forme & teneur, & à cet effet
imprimé, lu, publié & affiché par-tout où befoin fera, dans
l'étendue de notre Département, afin que perfonne n'en puifle
prétexter caufe d'ignorance»

Fait le 16 Décembre 1782.

Signé, DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR,

p a j o t.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. P e t e r i n c k - c e a m t9
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



ORDONNANCES
DE M. DE CALONNE,

Intendant de Flandres & d'Artois,

Portant condamnation contre deux Voituriers qui
ont contrevenu aux Réglemens concernant les
Routes publiques, dont Tun s9eflpermis despropos
infolens contre un Officier de la Marêchauffiée.

\

Du 26 Novembre 1782. '

YU le Procès-verbal dreffé le treize du préfentmois, par les Cavaliers de Maréchauffée de
la réfidence du Pont-à-Marcq , à la charge du
nommé Hubert Bergue, Voiturier, qui ,fe trouvant
fur la route de Lille au Pont-à-Marcq, & ayant été
requis par le lîeur Deloyens, Sous-Lieutenant de
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Maréchauffée, de détourner fa Voiture, pour qu'il
pût palier fur le Pavé , n'a eu aucun égard à cette
requifîtion, & a accompagné fon refus de propos
infolens ; enfemble l'avis du fleur Lagache , notre
Subdélégué à Lille :

Nous, Intendant de Flandres & d'Artois,
condamnons le nommé Bergue , tant pour fa
contravention , que pour les propos infolens qu'il
s'efl permis envers le Sous - Lieutenant de Maré-
chauffée , en l'amende de vingt florins , pro¬
noncée par notre Ordonnance concernant la
Police des grandes Routes, laquelle fera payée
à la Maréchauiïée : Et fera la préfente imprimée,
publiée & affichée où befoin fera, aux frais dudit
Voiturier.

Fait à Arras le 16 Novembre 1782.

Signé, DE CALONNE.
PAR MONSEIGNEUR,

P A J O T.

¥U le Procès-verbal dreflTé le dix-neuf dupréfent mois, par les Cavaliers de la Ma-
réchauffée de la réfidence du Pont-à-Marcq , à
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la charge du nommé Jofeph Debufli, pour avoir
contrevenu à notre Ordonnance concernant la

Police des grandes Routes, en abandonnant fur
le chemin de Lille à Valenciennes, fa Voiture,
attelée de fix Cheveaux , dont il étoit éloigné
d'un demi - quart de lieue ; & l'avis du fieur
Lagache, Notre Subdélégué:

Nous , Intendant de Flandres & d'Artois ,

condamnons le nommé Debufli , en l'amende de
vingt florins , prononcée par notre fufdite Or¬
donnance: Et fera la préfente imprimée , publiée,
& affichée où befoin fera , les frais d'impreffion
prélevés fur ladite amende dont le furplus fera
remis à la Maréchauffée.

Fait à Arras le 26 Novembre 1782.

- Signé, DE GALONNE.

PAR MONSEIGNEUR*

P A J O T.

A Lille, de l'Imprimerie de N. J. B. Peterinck-Craméj
Imprimeur ordinaire du Roi. 1782.



 



TRAITE S. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M-
Morel, Directeur des Fermes du Roi,

L'Arrêt du 24 Août 1775, Monfieur, dont nous vous avons donnéconnoiffance, par notre Circulaire du 18 Septembre fuivant , avoic
prorogé, pourfixans, le droit defoixante livres du cent pefant brut,
impofé par l'Arrêt du 16 Août 1769, fur les Armes Blanches venant
de l'Etranger, & l'exemption de tous droits accordée par le même
Arrêt, fur celles provenant de la Manufaéture Royale établie à Klingen-
tal, en Alface, jufqu'à la concurrence de vingt milliers pefant, fes
difpofitions ont dû conféquemment ceflér d'avoir lieu au 16 Août
dernier, mais nous vous prévenons qu'elles avoientété prorogées jufqu'au
14 Février 1783 p par un 3.e Arrêt du 14 Février 1777 5 dont le Con-
feil vient feulement de nous donner connoiffance. Nous vous prions d'en
faire part aux Receveurs desBureaux Frontières de votre Département,
afin qu'ils continuent de percevoir , jufqu'à cette époque, le droit de
foixante livres fur les Lames d'Epée & autres Armes Blanches venant
de l'Etranger..

Vous aurez agréable, Monfieur, d e nous accufer la réception de la pré¬
fente, àl'adreffe de M. Deffain, en nous affûtant des ordres que vous
aurez donné en conformité. Signé, de Preffigny, de Luzines, Vente,
de la Perrière, de Montcloux fils, Darlincourt & de la Haye.

Direction de Lille. Lille le 23 Février 1782.

MEffieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux desFermes du Roi de ce Département, fe conformeront à l'Arrêt du
Confeildu 14 Février 1777, relaté dans la Lettre de la Compagnie du
14 de ce mois, dont Copie efi: ci-deffus; en conféquence ils continueront
à percevoir, jufqu'au 14 Février de l'année prochaine 1783, les droits
d'entrée de loixante livres du cent pelant, impofé furies Armes Blan¬
ches venant de l'Etranger, par l'Arrêt du 16 Août 1769 ; ils adrelïeront
à la Direction leur Sôumiffioh au bas du double dupréfent, & le trans¬
criront fur le Régilire d'Ordres*

ClUCULAIRE. à Lille.
Paris le 14 Février 1782

Le- Directeur des Fermes du Rou



 



1 R À ï i R S. Copie de la Lettre de la Compagnie , écrite à Me
Morel , Directeur des Fermes du Roi à Lille.

Es Bouteilles de Verre venant de l'Etranger, Monfienr , font aflujetties au
Droit de dis livres du cent pelant, par l'Arrêt du 14 Août 1688, confirmé

à cet égard par les Arrêts & Lettres-Patentes des ai Août & 30 Oélobre *759,
& ce Droit de dix livres e 11 dû, foit que les Bouteilles fuient pleines ou vuifies ,

fuivant la décifion du Confeil du 12 Juin 175a.
Cette décifion, qui porte que les Bouteilles pleines de Vin ou autres Liqueurs,

doivent acquitter les Droits qui leur font propres , indépendamment de ceux deVkj
011 de la Liqueur qu'elles renferment , a été conftamment confirmée par le Confeil,
toutes les fois que la queftion y a été portée, & notamment par les décifions des
14 Août, 9 Oétobre «Se 14 Décembre 1780, 17 Juillet 1781 & 26 Février 178a,

Nous fouîmes informés, Monfienr, que malgré les diFpofitions précifes de ces
différentes décifions, l'ufage s'elt introduit dans plufieurs Bureaux des Fermes, de
n'exiger que les Droits impofés fur les Vins & Liqueurs, fans faire acquitter celui
auquel les Bouteilles doivent être particulièrement aflujetties.

Nous vous prions de vous faire rendre un compte exaét de ce qui fe pratique à
cet égard dans les différens Bureaux de votre Département, & d'établir Tes principes
que nous venons de vous rappeller, dans ceux où les Receveurs pourraient s'en
être écartés. Vous voudrez bien," Monfienr, nous affurer de vos foins dans cet objet,
en nous faiiant palier votre ampliation de la préfente , à Fadrefle de M, Defiain*
Signé, de Luxines# Faventines, Rolly, Vente, de la Perriere & Darlincourt.

MEffieurs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des Fermes decette Direction, percevront fur les Bouteilles renfermant des Vins & autres
Liqueurs venant de l'Etranger, le Droit d'Eçtrée de dix livres du cent pefant,
impofé par l'Arrêt du Confeil du 14 Août 1688, & par les Arrêts & Lettres-
Patentes des 21 Août & 30 Octobre J759 , outre & pardeffus le Droit d'Entrée
defdits Vins & Liqueurs, en conformité des décifions du Confeil relatées dans la
Lettre de la Compagnie , dont copie eft ci-deiïns: ils en adrefleront à la Direélion
leur Sou million au bas du double du préfent, & le traiifcriront fur le Regiflre
d'Ordres,

ClR C UhL AIRE»
Paris le 4 Mars 178a.

Lille k p Mars 1782,

le Directeur des Fermes du Roi*



,VmA a WÀV:Vi TM&VaO. , loM '
• - t. - /■ •. • .'• i ?

'

■

, ; ; ■; . ! ' ' .. J ,
Î.IL'T î i îi'&r • ) Jh r: : • • " *§|

■

: /M ; . j i>'5- '■*' &' • L ; T i , ?/X '■]' »; " ■ - •' - -

.

.

v

■ T 'i
'

■■

.

• •

. j ' • - -

■ i - ' *s-

. : . *

"

■

l
iit,i;KI 'SÎ £ ric^jfî'ftfcc « •* •

*



CIRCULAIRE. Copie de la Lettre- de la Compagnie, écrite à M.
"" m m ' Mor e:l , Directeur des Fermes du lioi à Lille.

Paris îe 4 Mars 1782.

'Infpeéteur des Manufactures d'Elbœuf, Louvier & Dernetaî s'eit
plaint pu Confeil, Monfieur, de l'exportation de différentes

rognures de Draps, appellés bouts & coulis rondes; il a demandé que,
pour prévenir la fortie de ces matières, qui font fouvent volées par les
Ouvriers aux Fabricans à qui elles font utiles, il fût donné des ordres
de les arrêter à toutes les forties du Royaume ; le Confeil ayant accueilli
cette demande.,par fa décifion du 28 du mois dernier, vous voudrez
bien , Monfieur, enjoindre aux différents Employés placés fur la
Frontière de votre Département, de s'oppofer h l'exportation defdkes
matières, & même de les laiiir toutes les fois que la déclaration n'en
aurait pas été faite dans les Bureaux ; dans îe cas où elle l'aurait été, ils
devront fe borner à exiger la rentrée dans l'intérieur du Royaume.

Nous vous prions, Monfieur, de nous a durer de l'effet des foins que
vous vous ferez donnés pour l'exécution de la préfente,en nous envoyant
votre ampliation, à l'adreffe de M. Deffiin. Signé, de Luzines, Favendues,
Koîîy, Paulze Fils, Vente, de la Perriere & Darlincourt.

Lille le 9 Mars 1782.

MEflieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux desFermes du Roi de cette Direétion, fe conformeront aux ordres
de la Compagnie portés en fa Lettre, dont copie efl ci-defllis. Meilleurs
les Capitaines-généraux donneront aux Employés des Brigades qui leur
font fubordonnées, les ordres & inftruéfions néceflaires pour l'exécution
de ceux de la Compagnie; les uns & les autres en adrefieront à la
Direction leur Soumiflion au bas du double du préfent, & le tranfcriront
fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.
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Llaire. COPIE de la. Lettre de la Compagnie, écrite à M.
IrTW Morel, Directeur des Fermes du Roi à Lille.

Paris le 11 Mars 1782.

VOUS vous rappellerez, Monfieur, les Arrêts du Confeildes 7 Octobre 1732, 30 Juin 1733 &30Janvier 1734,
qui obligeoient les Fabricans & Marchands d'appofer & decon-
ferver jufqu'à la fin des Pièces d'Etoffes nationales, non feule¬
ment le Plomb de Fabrique, mais encore celui de Contrôle ;

1 ce régime n'a pas été exactement fuivi ; les vues du Confeil
I ayant varié, quant à la police particulière des Manufactures,
I la liberté qu'on avoit cru pouvoir leur accorder fur la nature
[ de leurs Fabrications, les avoit difpenfées des Plombs de con-
f: trôie, de forte qu'on 11e pouvoir plus exiger dans les Bureaux
S des Fermes, que la repréfentation de la Marque ou du Plomb

de Fabrique, & l'ufage de fe contenter de ces derniers s'eft
il établi & fubfifte encore aujourd'hui.

Le Confeil ayant jugé que l'exécution des Loix ancienne¬
ment fuivies, pourrait s'oppofer efficacement aux progrès de la
contrebande, & empêcher l'abus qui réfulte de la facilité

1 qu'on aurait de revêtir des Etoffes Etrangères, des Marques
1 des Fabricans du Royaume, & de les faire entrer dansle com-
I merce à. la faveur de ce moyen illicite, à décidé, le 26 du
■ mois dernier, que dans aucun cas les Marques des Fabricans
■ ne feraient fuffifantespourautoriferla libre circulation des Etof-
1 fes, & qu'il falloit qu'elles fuflent encore munies des Plombs
1 de règlement, ou de liberté, qui s'appofent dans les Bureaux de
lvifites & de Marques,qui indiquent qu'elles font de Fabrique
I nationale : Vous obferverez toutefois que les Manufactures
1 Royales, feules,fe trouvent difpenfées defdits Plombs, ainfi



( o
que vous le verrez par notre Circulaire de ce jour, qui vous
tranfmet les intentions du Confeil à cet égard.

D'après ces détails, vous appercevez, MonOeur, la nature
des ordres que vous avez l\ donner aux différens employés de
votre Département. Ils doivent avoir pour objet l'aboliffement
de l'ufage où Ton étoit de fe contenter des (Impies Marques
des Fabricans, & l'injonction d'arrêter à la circulation les Etof¬
fes de toute efpèce qui ne porceront pas, outre la Marque du
Fabricant, celles qui s'appliquent dans les Bureaux de Marques
& de vifites, en ne faifant à ce fujet d'exception que pour les
Etoffes qui auront le Plomb de Manufactures Royales.

Nous vous prions, Moniteur , de veiller foigneufement à
l'exécution de ces ordres, & de nous en aflurer en nous en¬
voyant votre arapliation de la préfente, à l'adrejle de M. Def-
fain ; au furpîùs il conviendra de prévenir le Commerce de ces
difpofitions, & pourlaiffer aux Marchands & Fabricans le temps
de fe mettre en règle, de ne procéder à aucune faille dans
l'efpèce, jufqti'au premier Juin prochain, époque à laquelle
les intentions que nous vous tranfmettons, devront avoir leur
entier effet. Signé, deLuzines, Faventines, Paulze fils, Kolly,
Taiilepied, Parieval fils, Dariincourt & de Prefligny.

Lille le 18 Mars 1782,

Meffieurs les Receveurs , Contrôleurs & Vificeurs des
Bureaux des Fermes du Roi dans ce Département, fe con¬
formeront aux explications contenues dans la Lettre de la Com¬
pagnie, du 11 de ce mois, dont copie efl ci-deffus, relativement
k la DéciQondu Confeil, du 2 6 Février dernier ; ils obferveroM



que les Draps & Etoffe? fabriqués dans fa Flandre Françoife, ont
été jufqu'à préfent inarqués de la Marque du Fabricant, & du
Plomb de fabrique qui eft régulièrement appofé en préfence des
Officiers Municipaux des Lieux defdites Fabriques, & qu'on
n'y a point jufqu'à préfentappofé de Plombs de Contrôle, attendu
qu'il n'y a point de Bureau établi à cet effet ;ainO lefdits Draps
& Etoffes continueront de circuler librement dans le pays,
fans être revêtus du Plomb de Contrôle, jufqilau premier
Juin prochain, conformément à ladite Décifion du Conleil, paffé
lequel temps on devra les revêtir dudit Plomb de Contrôle, à
moins que le commerce n'obtienne des ordres poftérieurs qui
l'en difpenfe. Ils obferveront encore que les Draps & Etoffes
des Manufactures Royales, au moyen du plomb qu'ils âppofent
à leurs fabrications, font difpenfés defdites formalités, fuivant
3a Décifion du Conleil du 22 Janvier dernier. Meffieurs les
Capitaines Généraux des Fermes donneront en conformité ,des
ordres & inftruétions aux Brigades qui leur font fubordonnées ;
prions Meffieurs les Contrôleurs Généraux des Fermes de notre
Département, détenir la main à l'exécution des ordres ci-deffus;
les uns & les autres adrefferont à la Direction, leur foumiffion
de s'y conformer, au bas du double du préfent, & le trans¬
criront fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi•



 



COPIE de la Lettre de la Compagnie , écrite à M.
M orel, Directeur des Fermes du Roi, à Lille.

Paris le il Mars 1782.

IL fe perçoit dans plufieurs provinces , Monfieur , quelques droits locaux quedes confidérations particulières ont précédemment porté le Confeil à affranchir de
raffujettifTement aux huit Sous pour livre, impofés par l'Édit du mois de Novembre
1771 , fur tous les droits en général.

Quelques Directeurs nous ont propofé la queftion de favoir fi cette même faveur
devoit continuer d'avoir fon exécution , d'après l'Édit du mois d'Août dernier.

L'Article premier de ce dernier Édit , Monfieur , s'explique formellement à cet
égard, en déclarant tous les droits indiftinClement fujets à dix Sous pour livre, aux
feules exceptions portées par les articles 6, 7, 8 & 9 du même Édit : d'après des
termes aufîî précis, il n'eft point douteux que tous les droits indiftinéiement , excepté
ceux expreffément dénommés dans ces quatre articles, doivent être auffujettis aux dix
fous pour livre.

Nous vous prions , Monfieur, de donner des inftruCHons en cotiféquence de cette
explication, aux Receveurs de votre- Département, & de veiller à ce qu'ils s'y con¬
forment exactement. Vous voudrez bien nous affurer de vos foins, à cet égard , en
nous envoyant votre ampliation de la préfente , à l'adreffe de M. Deffain. Signé,
de Luzines, Mercier , Darlincourt, Parfeval fils , de la Haye fils, de Montcloux
fils & de Berenger.

Lille le 18 Mars 1782.

MEflîeurs les Receveurs des Bureaux des Fermes du Roi , dans notre Dépar¬tement , fe conformeront aux explications contenues dans la Lettre de la
Compagnie, dont Copie eft ci-déifias, & percevront , en fus des droits d'entrée
& de fortie, les dix Sous pour livre, dont huit Sous au profit de la Ferme-générale ,

& les autres deux Sous pour livre au profit du Roi , impofés par l'article premier
de l'Édit du mois d'Août dernier, les articles 6,7, 8 &ç dudit Édit ne concernant
point les droits d'entrée & de fortie des Traites; ils en adréfieront à la Direction,
au bas du double du préfent, leur Soumilîion, & le tranfcrirontfur le Regifîre d'Ordres.

NOUVEAUX
Sols pour Livre.

Traites. Circulaire.

Le Directeur des Fermes du Roi*
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TRAITES. COPIE de la Lettre de la Compagnie, écrite
p r o hï b É. à M. Morel , Directeur des Fermes du Roi,
Circulaire. ^

Palis le 23 Mai 1782.

'Cas vous avons marqué, Monfieur, par notre Circulaire du iî
Mars dernier, relative aux intentions du Confeil, pour l'appofition

des Plombs de règlement de liberté, fur les Étoffes qui circuleroîent
dans le Royaume, qu'il conviendrait de ne procéder aux faifies pour
contravention à cette difpofition, qu'à compter du i.etJuïn prochain;
ce nouveau régime ayant donné lieu à différentes répréfentations,
tendantes à juftifier la difficulté de fon exécution, nous en avons fait la
matière d'un Mémoire, que nous avons remis au Confeil; mais en atten¬
dant de nouvelles Décidons de fa part, nous penfons qu'on doit conti¬
nuer de fe contenter de l'appofition des Plombs ou Marques de Fabriques
aux Étoffes qui circuleront, ou feront préfentées dans les Bureaux des Fer¬
mes. Nous vous prions de faire palier les ordres les plus prompts pour
l'exécution de cette difpofition, qui, comme vous voyez, fufpendra juf-
qu'à nouvel ordre, celle de notre Circulaire du 11 Mars. Vous voudrez
bien nous affurer de vos foins à cet égard, en nous accufant la récep¬
tion de la préfente,à l'adreffe de M. Dédain. Signé, Deluzines, Taille-
pied, Vente,de la Perriere, Darlincourt,Laborde & de Preffigny.

Lille le 27 Mai 1782.

Eflîeurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux
des Fermes du Roi dans ce Département, fe conformeront aux

ordres portés par la Lettre de la Compagnie du 23 de ce Mois, dont
copie efl ci-defîus; en conséquence defquels les ordres portés par fa
Lettre du 11 Mars dernier, feront fufpendus, & ils continueront d'ad¬
mettre à la circulation les Étoffes qui fe trouveront revêtues des Plombs
& Marques de Fabrique ordinaires, & ce jufqu'à ce qu'il en foit autre¬
ment ordonné ; ils adrefferont à la Direéiion leur foumiffion, au bas du
double du préfent, & le tranferiront fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



f R À ï T E S. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à
G RA INS. Morel, Directeur des Fermes du Roi à

Circulai re.
Paris îe 13 Juin 1782*

OtJS vous rappellerez, Monfieur, notre Circulaire du 6 Août 17723
par laquelle nous vous avons informé de la Décifion du Confeil du

premier du même mois, qui a exempté des huit fous pour livre les droits
des Grains venant de l'Etranger.

Nous avons demandé fi ces droits devoient être affujettis aux dix fous'
pour livre de l'Edit du mois d'Août 1781 , ou s'ils devoient continuer de
jouir de la franchile des anciens huit fous pour livre, & même des deux
nouveaux; le Confeil a rendu, le 4 du courant, la Décifion fuivante ; " 11e
,, point percevoir les dix fous pour livre jufqu'à ce qu'il en foit autrement"
„ ordonné. ,, Nous vous prions , Monfieur, d'en informer les Receveurs de
Votre Département, en leur obfervant que cette difpofitiori 11e regarde que
l'entrée ,des Grains & non la fortie; de forte que fi la prohibition étoit
levée par quelques ordres particuliers, les Grains qui feroient exportés en
vertu de ces Ordres, devroient acquitter non - feulement les droits de fortie 3

inais encore les dix fous pour livre de ces droits.

Vous nous enverrez, s'il vous plaît, votre ampliation de la préfente., à
î'adreflfe de M. Deffain, Signé, de Luzines, Kolly , Mercier, Paulze fils *

Taillepied, de la Perriere & Darlincourt.

Lille le 18 Juin 17820

MESSIEURS les Receveurs, Contrôleurs &Vifiteurs des Bureaux desPennes du Roi, dans l'étendue de cette Direction, voudront bien ob-
lerver que la Décifion du Confeil du 4 de ce mois, relatée dans la Lettre
de la Compagnie du 13 de ce même mois , dont copie eft ci-defïus > exempte
des dix fous pour livre les droits d'entrée fur les Grains venant de l'Etranger;
qu'à l'égard de ceux de fortie, dans le cas où la défenfè de l'exportation feroiÈ
levée , 011 que par des ordres particuliers elle feroit permîfe par quelques
Bureaux, alors les dix fous pour livre des droits principaux feront perçus.
Us voudront bien adrefler à la Direction, au bas du double du préfent, îeuE
fou million de s'y conformer.

Le Dire&snr des Fermes du Roi*
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TRAITES.
Ch< CUL AIR lv.

CO P1E de la Lettre de la Compagnie , écrite à M\
Morel , Diredlôur des Fermes du Roi à Lille.

Paris le 29 Juillet 1782

IL s'ell élevé, Monfieur, des difficultés dans quelques Bureaux, fur lamanière dont devoit être traitée la Bijouterie fauffe, comme Colliers,
Croix, Bagues, &c. en Pierres fauffes montées fur Métal; fur le compte
que nous en avons rendu au Confeil, il eft intervenu, le 18 du courant, une
Décifion conçue en ces termes : Toutes Pierres fauffes de quelque couleur
quelles Jbient &fur quelque Métal quelles[oient montées,feront réputées Bijouterie,
<2? acquitteront en conféquence à fefîimation ; mais fi elles ne fontpas montées , elle
devront être traitées cotnme la Mercerie.

Nous vous prions, Monfieur, de donner des ordres en conféquence
de ces difpofitions, aux Receveurs de votre Département, & de veiller
à ce qu'ils s'y conforment exactement. Vous voudrez bien nous affurer
de vos foins à cet égard, en nous faifant paffer votre ampliation de
la préfente ,àTadreffe de M. 'Deflain. Signé, Deluzines, Kolly, Faven-
tines, Mercier, de la Perriere, Vente, Darlincourt & Delahaye Fils.

BireBion de Lille. Lille h 2 Août 1782.

MEffieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteursdes Bureaux desFermes du Roi, dans l'étendue de cette Direétion, fe conformeront
à la Décifion du Confeil du 18 Juillet dernier, relatée dans la Lettre
de la Compagnie du 29 dudit mois, dont copie efl ci-deffus; en
conféquence ils percevront les droits d'entrée à l'eflimation fur toutes
Pierres fauffes, de quelque couleur qu'elles foient & fur quelque Métal
qu'elles foient montées, étant réputées Bijouterie; mais celles qui ne
le font pas acquitteront les droits comme Mercerie. Ils voudront bien
adreffer à la Direction, leur foumiffionde fe conformer à ladite Décifion,
an bas du double du préfent, & le tranfcriront fur le Regiftre
d'Ordres. \

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



ï RM TE §. CO P1E de la Lettre de la Compagnie , écrite a M,
Circulaire. Morel , Directeur des Fermes du Rot à Lille.

SA Majefté, Monfieur, a fixé par l'Edit du mois ds Décembre dernier,les Privilèges dont elle veut bien faire jouir les Sujets des Etats du
Corps Helvétique dans le Royaume, & elle leur a accordé, entr'autres
faveurs, l'exemption de moitié des droits d'entrée fur les'Toiles de
Chanvre & de Lin expédiées par une Maifon Suilfe, infcrite à la Douane
de Lyon ; àTine autre Maifon Suiffe, aulfi infcrite à la même Douane,
fous la condition d'entrer par le feul Bureau de Longeray , d'où elles
feront expédiées fous. Plomb & par Acquit à Caution pour Lyon , où,
vérification faite des Certificats de leur origine , elles reçevront un Plomb
& Bulletin, dont l'effet fera de leur procurer l'exemption de tous droits,
tant à la circulation dans le Royaume, qu'à la fortie pour l'étranger.

La forme à fuivre, tant pour l'appofition de ces Plombs & Bulletins,
que pour procéder à leur vérification, dans le cas où leur origine pourra
être fufpeélée, fait l'objet de l'Arrêt du Confeil du 25 Mai dernier,
dont vous trouverez ci-joint, trois exemplaires.

Nous vous prions , Monfieur, d'en donner connoiflance à chacun
des Receveurs des Bureaux de votre Département, en leur recomman¬
dant de fe conformer exaéfement à fes difpofitions, & en conféquence,
de ne percevoir aucun droit fur les Toiles qui leur feront préfentées
munies des Plombs & Bulletins non - fufpeâs ; de faifir,en vertu de
l'article 3, celles qui feroient revêtues de Plombs ou bulletins faux ou
réappofés, & d'affujettir feulement au paiement des droits, celles qui fe
trouveroient dépourvues de Plombs & Bulletins.

Nous vous prévenons, au furplus, Monfieur, quefuivant un fécond
Arrêt du même jour 25 Mai dernier, il doit être tenu compte par le
Roi , au Fermier,en déduélion du prix de fon Bail, du montant des
droits de circulation & de fortie qu'il n'aura pas perçu fur les Toiles
dont il s'agit ; pour parvenir à établir cette indemnité , vous voudrez
bien prefcrire aux Receveurs de votre Département, de porter fur les

Paris le il Juillet 1782.



derniers feuillets de chaque Regiflre, deflinés à cet ufage, la liquidation
des droits qu'ils auraient été dans le cas de percevoir fur ces Toiles, fi
elles n'euffent pas été munies des Plombs & Bulletins jiiftificatifs de
leur origine Privilégiée , & de faire foufcrire chaque liquidation du
Certificat des Négocians , Voituriers ou Conducteurs qui attelleront
qu'ils n'ont rien payé. Vous vous ferez fournir chaque mois, un relevé
exact de ces liquidations, d'après lequel vous formerez tous les quartiers,
un état général des droits non perçus fur ces Toiles , dans tous les
Bureaux de votre Département. Vous voudrez bien nous faire paffer ces
Etats à l'adrefle de M, Defîain, dans les dix premiers jours après l'expi¬
ration de chaque quartier. Vous nous accuferez , s'il vous* plaît, à la
même adrefle, la réception de la préfente. Signé, Deluzines, Mercier,
Kolly, Paulze Fils , de la Perriere 5 Vente & Darlincourt.

:• y

Direction de Lille. £///* fe 18 Juillet 1782.

MEffieurs les Receveurs, Contrôleurs &. Vifiteurs des Bureaux desFermes du Roi, de cette Direction , fe conformeront aux ordres
de la Compagnie portés en fa Lettre, dont copie eft ci -delfus; ils obfeiv
veront que les Toiles dont il s'agit , doivent jouir, comme les Toiles
Nationales, de l'exemption des droits à leur pafîage à l'étranger ,

par les Bureaux de la Flandre ; ils voudront bien adrefler à la Direction
leur foumiffion de s'y conformer, au bas du double du préfent , &
le tranfcriront fur Regiflre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi,



 



 



traites, copie de la Lettre de la Compagnie , écrite à
Cm culjure. M. M o r e l , Dire&eur des Fermes à Lille.

pjreftion de Liile. Paris le 22 Juillet 1782.

EConfeil, Monfieur, a permis l'ctabliffement à Tours de deux
Foires, qui exifloient anciennement, & quiétoient tombées d'elles-

mêmes ; cette conceffion efl bornée aux cinq années qui refient à expirer
du Bail courant de Salzard; les Foires qui en font l'objet, commence¬
ront le 25 Avril & le 10 Août de chaque année; elles devront durer
chacune huit jours pleins & confécutifs, non compris deux jours avant
l'ouverture & deux jours après la clôture, pour le déballage & le remballage
des Marchandifes.

Des Lettres - Patentes du mois de Janvier dernier, & des Décidons
du Confeil du 12 Juin fuivant, ont réglé, entr'autres articles, que les
feules Etoffes manufacturées ou apprêtées-dans les Villes , Fauxbourgs &
Banlieues de Tours & d'Amboife, pourraient fortir, foit de l'étendue
des cinq groffes Fermes, foit du Royaume, fans payer les droits de fortie;
mais il eft à remarquer que dans le cas où les Marchandifes doivent
refier en France , l'exemption n'a lieu que pour les droits de fortie du
Tarif de 1664, & que tous les droits locaux font perceptibles juqu'à
la deflination ; au lieu que fi cette deflination eft pour l'étranger effectif,
les Etoffes dont il s'agit rentrent dans la claffe des Manufactures nationales,
& doivent jouir pleinement du tranfit, en obfervant les formalités des
Arrêts de 1743; vous apperçevez, Monfieur , qu'il fuffit, à ce dernier
égard, de rappeller aux Employés de votre Département, les règles
prefcrites pour le tranfit qui en eft l'objet, & de leur recommander de
s'y conformer exactement : quant aux Marchandifes expédiées pour le
Royaume, elles ne devront jouir de la franchife qui leur eft particulière,
qu'autant qu'elles feront fous le plomb du Bureau de Tours, qu'elles
feront accompagnées d'un PafTavant de ce Bureau, qu'elles feront pré-
fentées en même quantité & qualité au Bureau indiqué pour leur fortie
des cinq groffes Fermes, & que cette fortie fera effectuée dans les deux
mois du dernier jour de la Foire. Les Lettres - Patentes de Janvier,
vouloient encore que l'exemption n'eût lieu qu'autant que les Etoffes
feraient voiturées par les meffageries Royales mais cette condition
rfeft de rigueur que fur les routes où ces meffageries font établies, &



le Confeil vient de permettre que les Marchandées fbient admîtes à
l'exemption , quoique tranfportées par les Rouliers ordinaires, par-tout
où les meffageries Royales n'exiftent pas : nous vous prions, Monfieur ,

de faire part aux Employés des Bureaux de votre DireÇon, en leur
recommandant de s'y conformer exactement ; vous voudrez bien auiïî
leur obferver que, quoique les Marchandées expédiées-de Toursayent
déjà reçu une première vifite dans le Bureau de cette Ville, elles doivent
encore en fubir une fécondé au dernier Bureau de fortie , foit des cinq
groffes Fermes , pour celles à la dèftination des Provinces réputées
Etrangères, foit du Royaume, pour celles allant directement à l'étranger
effectif; que les Plombs, après avoir été reconnus fains & entiers, doivent
être renvoyés conformément à nos ordres de Régie, qu'enfuite on doit
vérifier 11 le contenu des Ballots efh ou n'efl pas conforme aux Paffavans
ou Acquits à Caution , pour,dans le cas de la négative, procéder à la
faifie, en conformité de l'Ordonnance ; & qu'au furplus, les vifites des
Meffageries doivent être faites avec ménagement, & fur-tout avecaffez
de célérité pour ne pas retarder .leur fervice. Enfin, Monfieur, vous ferez
connoître aux Employés de votre Département, que dans le cas de
[impies faifies , elles doivent être portées pardevant les Juges ordinaires
des Fermes; mais que lorfqu'il s'agira de fauffeté ou de contrefaçon de
Plombs, les inftances, en quelques lieux qu'elles puiffent naître, feront
pourfuivies pardevant MM. les Intendans des Généralités où cette
fàuéeté ou contrefaÇon aura été reconnue.

Vous voudrez bien nous fournir une ampliation de la préfente, fignée
de vous, à l'adreffe de M. Deffain, Directeur général des cinq groffes
Fermes. 6ïg«<?,Deluzines, Darlincourt, Laborde, de Preffigny, Vente,
Mercier & de la Perriere.

Lille le 29 Juillet 1782.

MEffieurs les Receveurs, Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux desFermes du Roi, dans notre Département, fe conformeront aux
ordres de la Compagnie & aux inftruÇons contenues en fa Lettre du
22 du préfent mois de Juillet, dont copie eft ci-deffus, &dans toutes
les circonftances qui y font exprimées : ils en adrefleront à la Direétion
leur foumiffion, au bas du double du préfent, & le tranfcriront fur le
Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi.



grains. Copie de la Lettre de la Compagnie, écrite à M. Morel,
Scolaire. Directeur des Ferries du Roi à Lille.

Paris le 29 Août 1782.

VOus avez été dans l'ufage, Monfieur, de nous envoyer jufqu'à préfent , à Padreiïede M. DelïYiin , conformément à notre Circulaire du 29 Mars 1773 , tous les paquets
& lettres relatifs à la Régie, ou droit de fortie des Grains qui fe fuit au compte du Roi.
Ils devoientêtre timbrés du mot Grains; moyen qui avoit été employé pour pouvoir tenir
une note exacte des frais de port, & nous en procurer le rembourfement. Aujourd'hui
l'Adminiftration juge à propos de changer cette forme ; Elle defire que les paquets & lettre»
dont il s'agit, continuent d'être envoyés à M. Dédain , mais fous une double enveloppe,
dont la première portera l'adrefle de ce Directeur , & la deuxième'qui la couvrira, celle
de M. deMontaran, Maître des Requêtes & Intendant du Commerce, des Bureaux duquel
011 nous fera palier les envois que vous ferez dans le cas de nous faire. Nous vous

prévenons que, par une fuite de ce nouvel arrangement, les paquets & lettres concernant
la même partie, que nous vous ferons palfer directement, vous parviendront à l'avenir
fous le contre -feing du Miniltre. Nous croyons, Moniteur, devoir vous obi'erver que
dans les paquets que vous nous enverrez de cette manière , vous devez continuer à avoir
attention de ne comprendre abfolument que les papiers & pièces qui regarderont la Régie
du Roi, fans y mettre aucuns de ceux qui auront rapport à la nôtre; il conviendra, au
furplus , que vous donniez connoiflance de ces difpofitions aux Employés de votre

Département, qui pourraient avoir occafion de correfpondre avec nous fur cette Régie.
Nous vous invitons à vous y conformer de- votre côté , avec la plus grande exactitude ;
c'elt ce dont vous voudrez bien nous affurer , en nous accufan-t la réception de la préfente,
à l'adrelfe de M. Delfain. Signé, de Luzines, Faventines, Mercier, Darlincourt , de la
Perriere, de Prefligny & Berenger.

GRAIN S
^

four le compte dtiR«i.

SSfdTSïr Ulltl' 6 Septembre 1782.

JE vous envoie ci-delïus, Monfieur, copie de la Lettre de la Compagnie, du 29 Aoûtdernier, relative à la correfpondance que vous avez avec elle concernant la Régie de
la fortie des Grains pour le compte du Roi ; l'intention du Miniltre elt que vous adrelïiez
dorénavant vos iettres & paquets à l'ordinaire, à M. Delfain, Directeur général des cinq
Greffes Fermes, à l'Hôtel des Fermes à Paris; & par-delitis cette première enveloppe,
vous en mettrez une autre, que vous adrelferez à M. de Montaran, Maître des Requêtes
& Intendant du Commerce, des Bureaux duquel on les fera palier à M. Delfain. Il n'y a,
Monfieur, que les Receveurs principaux qui font dans le cas de correfpondre directement
avec la Compagnie pour la Régie des Grains au compte du Roi, les Receveurs fubordonnés
devant remettre à leur Receveur principal leurs états ou certificats de néant aux époques
fixéés. Cependant, je fais palfer la préfente dans tous les Bureaux, en recommandant aux
uns &aux autres de s'y conformer, chacun pour ce qui les concerne. Vous voudrez bien,
Monfieur, en adrelîèr à la Direction votre Soumilfion au bas du double du préfent, & le
tranferire fur votre Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi

1
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SAIT ES. COPIE de la Lettre de la Compagnie , écrite à M. Morel ,

Directeur des Fermes du Roi à Lille.

Paris le 30 Septembre 1782.
Q

„

j^Uivant l'Arrêt du d Juin 1763 , Monfteur, qui n renouvelle à cet égard les difpofirions
des anciens Règlémens, les Harengs de Pèche étrangère ne pouvoient entrer dans le Royaume5-,
qu'en vrac & falés de fel de hrouagc. Les cireonfhmces de la Guerre , & la crainte que la
Pêche nationale ne plt fuffire à procurer l'abondance de ce comefiible, fi néceffaire à la cl a fié
la plus nombreufe des Sujets du Roi , ont déterminé Sa Majefté à admettre , jufqu'à nouvel
ordre, les Harengs de Pêche étrangère, au paiement des droits fixés par l'Arrêt de juin 1763,
finis tenir rigueur à l'exécution des conditions qu'il împofe , & qui , par la difficulté de les
remplir, équivalent une prohibition : c'eil ce qui a fait l'objet de la Lettre que nous a
écrite M. le Directeur général des Finances , le 23 Février 1779 5 & dont nous vous avons
donné connoiflance par notre Circulaire du 25 du même mois.

Les Officiers Municipaux de Calais , Saint-Vallery , Fecamp & Boulogne , viennent de
repréfenter au Confeil , que les Pêcheurs des Nations en guerre étant refpectés par line
convention particulière , ils ont préparé cette année des armemens pour la Pêche du Hareng,
qui paroît devoir être abondante ; mais ils ont ajouté qu'ils couroient rifque d'éprouver des
pertes confidérables , par la concurrence des Harengs étrangers , & ils ont foilicité une
augmentation de droits fur ces derniers.

Le Confeil, Moniteur, ayant égard à ces repréfentations, a rendu le 25 du courant, une
Décifion conçue en ces termes : " continuer d'admettre les Harengs étrangers, de quelque
„ manière qu'ils foient préparés , fous la condition qu'ils acquitteront à l'entrée du Royaume ,

„ le double des droits auxquels ils font impofés par l'Arrêt du 6 Juin 1763 ; (avoir , les
„ Harengs blancs quarante - huit fous par quintal & les dix fous pour livre , & les Harengs
„ faures huit livres par qnitiral & les dix fous pour livre ; & ce , jufqu'à ce qu'il en ioit
„ autrement ordonné.

Nous vous prions ,^Moniteur, de donner des ordres en conformité de cette difpofition, aux
Receveurs de votre Département, & de veillera ce qu'ils foient exactement fuivis. Vous voudrez
bien nous affurer de vos foins dans cet objet , en nous faifant palier votre ampliatio.n de la
préfente , à l'adrefle de M. De (Tain. Signé, Deluzines , Faventines , Darîincourt , Mercier ,

Vente, de la Perrière, Laborde & Parfaval.

Lille le 4 Octobre 1782.
1\/iTEfîienrs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteiirs des Bureaux des Fermes du Roi, dans
l'étendue de cette Direction , fc conformeront à la Décifion du Confeil du -25 Septembre
dernier ; erreonféquence ils percevront fur les Harengs étrangers , de quelque manière qu'ils
foient préparés , le double des droits auxquels ils font impofés par l'Arrêt du 6 Juin 1763;
favoir , les Harengs blancs quarante - huit fous par quintal & les dix fous pour livre , & les
Harengs faures huit livres par quintal & les dix lbus pour livre ; & ce , jufqu'à ce qu'il en
foit autrement ordonné : ils en adrefleront à la Direction leur foumiffion, au bas du double
du préfent, & le tranferiront fur le Regiftre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes dit Roi.
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fRAITE S. COPIE de la Lettre de la Compagnie , écrite à MMorel,
Circulaire Directeur des Fermes du Roi à Lille.

Paris îe 30 Septembre 1782.

J_^| Ous vous avons adrefle , Monfieur , avec nos Circulaires des 24 Juillet & 16 Oélobre
1780, deux Arrêts du Confeil des 28 Mars & 12 Septembre delà même année , dontlepremier
a accordé l'exemption des droits de fortie & de circulation aux Velours mélangés de foie &
coton provenant d'une Manufacture nouvellement établie au Bourg de Cuire -la -Croix -rouffe;
& le fécond a permis au Sr, François Perret , Entrepreneur de cette Manufacture, delà
transférer à Neuville en franc Lyonnois, & lui a confervé les mêmes privilèges & exemptions»
en fe conformant par lui aux formalités prefcrites par le premier Arrêt , auquel il n'étoït
dérogé, que relativement à la marque imprimée aux deux bouts de chaque pièce, & qui dévoie
être conçue en ces mots : Manufacture de Velours mélangés foie & coton de Neuville en franc Lyonnais »

au lieu de l'élionciation de Manufacture du Bourg de Cuire-la-Croix-roujfe.
Vous trouverez ci- joint , Monfieur , 1111 exemplaire des Lettres - Patentes que ce même

Entrepreneur a obtenues le 20 du mois dernier, & qui ont été regiftrées en Parlement le 6 du cou¬
rant. Ces Lettres-Patentes non-feulement maintiennent le Sr, Perret dans les exemptions accordées,
aux Velours mélangés de foie & coton de fa Fabrique , mais encore elles étendent les mêmes
faveurs aux Moulfelines .& Toiles de coton qu'il lui eft également permis d'y fabriquer ; mais
vous remarquerez qu'elles ne pourront avoir lieu que fous les conditions ; i.° que les pièces
tant de Moufîelines & Toiles de coton , que des Velours de foie & coton mélangés , feront
revêtues à chaque bout d'une marque imprimée portant ces mots '.Manufacture Royale de Neuville,
en franc Lyonnois, au lieu des énonciationsprefcrites par les Arrêts des 28 Mars & 12 Septembre
1780 ; 2..° chaque pièce devra en outre être munie d'un plomb portant d'un côté les armes
du Roi, & de l'autre ces mots : Manufacture Royale de Neuville l'Archevêque de François Perret; enfin r

indépendamment de ces marques, qui feront vérifiées aux Portes de Lyon, lefdites Mouflelines »

Toiles de coton & Velours foie & coton ne devront jouir de l'exemption des droits , qu'autant
que les cailles qui les contiendront feront plombées du plomb de la Douane de Lyon , &
expédiées par acquit à caution pour le lieu de leur deftination.

Nous vous prions , Monfieur , de donner une connoilfance exaéte de ces difpofitions , aux
Receveurs des Bureaux de votre Département , & de veiller à ce qu'ils s'y conforment. Vous
voudrez bien , Monfieur, nous affurer de vos foins h cet égard , en nous acculant la réception
de la préfente, à l'adrelfe de M. Deflain. Signé, Deluzines, Faventines, Taillepied, de Preffigny
Parfeval, Vente , Laborde, delà Perriere & Darlincourt.

Lille le 7 Oélobre 1782.

^Efîienrs les Receveurs , Contrôleurs & Vifiteurs des Bureaux des .Fermes du Roi de ce
Département, fe conformeront aux explications & aux inftruétions portées par la Lettre de la
Compagnie , dont copie eft ci-defifus 5 ils en adrelferont à la Direction leur foumiflion, au bas
du double du préfent3 & le tranferiront fur le Regillre d'Ordres.

Le Directeur des Fermes du Roi,
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DIRECTION DE LILLE,
PROHIBÉ,

Lille le 9 Septembre 1782»
circulaire.

TyA Compagnie ayant remarqué, Monfieur, que pîufieurs Receveurs
des Fermes de ce Département, qui font des envois au Dépôt à
Paris de Marchandées confifquées, négligent de faire vifer par le
Direéleur du Département, les états de frais oceafionnés par ces
failles ; elle a encore remarqué dans plufieurs de ces états , des
articles de frais qui lui ont paru peu naturels : elle m'a fait l'hon¬
neur de m'écrireà ce Rtjet le 8 Août dernier, & M. de Meaux, par
fi Lettre du 3 de ce mois, me mande que la Compagnie a donné h
Mrs. les Officiers du Magafin du Prohibé, des ordres de n'admettre
ces frais qu'autant que ces états auront été vifés de moi, après les
avoir examinés & diicutês avec les Receveurs. Vous voudrez bien
vous rappeller, Monfieur, les ordres circulaires de la Compagnie du
ïo Avril, & de la Direélion du 18 du même mois, & celui du 31
Mai 1777, relatifs à la matière dont il s'agit: la Compagnie me char¬
geant d'en recommander l'exécution , je vous prie , Monfieur ,

lorfque vous aurez des états de frais concernant des Marchandées
confifquées à envoyer au Dépôt à Paris , de me les faire pafler pour
les vifer, avant de lesadreffer à M.de Meaux,de m'accufer la récep¬
tion de cette Lettre , au bas du double 9 & de la tranfcrire fur lé
Régi (Ire d'Ordres,

Le Directeur des Fermes du Roi.



 



 



 


